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Die mit dem Namen des Verfassers versehenen 
Beitrâge geben nicht unbedingt die Meinung der 
Handelskammer wieder. 

Prér sentation 
Le Grand-Duché de Luxembourg détient le 
record européen et, probablement, mondial 
du nombre de publications périodiques par 
rapport au nombre d'habitants. Cette profu-
sion d'organes de presse dénote-t-elle une 
activité intellectuelle particulièrement in-
tense, un intérêt 'exceptionnel témoigné à la 
chose publique? Je n'oserais l'affirmer; c'est 
à d'autres d'en juger, notamment à des ob-
servateurs du dehors, qui disposent des élé-
ments d'information nécessaires pour faire des 
comparaisons valables. Mais il me paraît in-
contestable que cette abondance de journaux, 
à périodicité plus ou moins espacée, reflète 
le caractère pluraliste d'une société qui assure 
la coexistence d'une multitude d'opinions et 
de manières de vivre. 
En augmentant d'une unité le nombre des 371 
périodiques publiés au Grand-Duché et re-
censés par la Bibliothèque Nationale, la 
Chambre de Commerce contribue à l'élargis-
sement de cet éventail déjà si étendu. Elle 
pense que son apport sera utile aux quelque 
dix mille entreprises qui lui sont affiliées et 
constituera en même temps un enrichissement 
de notre presse professionnelle. 
La décision de se doter d'un organe de presse, 
la Chambre de Commerce ne l'a pas prise à la 
légère, mais après beaucoup d'hésitations 
et en conclusion à de mûres réflexions. 
En effet, on pouvait être d'avis que dans un 
pays aux dimensions réduites, où les commu-
nications sont abondantes et les relations hu-
maines particulièrement faciles, la publication 
d'un organe de presse ne s'imposait pas pour 
assurer la liaison entre la Chambre de Com-
merce et les entreprises qui lui sont affiliées. 
Cela d'autant plus que les organisations pro-
fessionnelles qui groupent en associations 
libres les entreprises des principaux secteurs 
de l'économie disposent depuis longtemps 
de périodiques bien conçus, largement répan-
dus et rédigés en fonction des besoins parti-
culiers des secteurs en question. li nous pa-
raissait cependant qu'à côté de ces publica-
tions, et sans vouloir les concurrencer, une 
feuille émanant de l'organisation profession-
nelle centrale et officielle de toute l'économie 
industrielle et commerciale du pays au sens 
le plus large, avait sa place. 
Issue d'élections libres, la Chambre de Com-
merce est l'organisation représentative de 
tout le commerce de gros et de détail, de l'in-
dustrie, des banques, des compagnies d'assu-
rances, des entreprises de transports, des 
hôtels, restaurants et cafés et de nombreuses 
entreprises de service. Elle peut parler légiti-
mement au nom de quelque 10.000 entreprises. 
Il est donc juste qu'elle dispose d'un instru-
ment lui permettant de se faire entendre pour 
faire connaître le point de vue de la partie 
prépondérante de l'économie nationale. 
De plus en plus nombreux sont nos ressortis- 
sants qui trouvent que les avis de la Chambre 

de Commerce, émis conformément à la loi au 
sujet des projets de loi et de règlement ayant 
trait à la vie économique et sociale du pays, 
méritent une publicité plus large que leur 
seule diffusion auprès des membres du gou-
vernement, de la Chambre des Députés et du 
Conseil d'Etat. En effet, ces avis sont souvent 
le fruit de longs travaux, d'études et de recher-
ches approfondies, de consultations multiples 
et de patientes confrontations de points de vue 
parfois divergents. Leurs conclusions, par 
dosage prudent, cherchent à dégager la syn-
thèse des intérêts sectoriels à la lumière de 
l'intérêt général. Il s'agit donc bien des fois de 
documents qui méritent d'être diffusés au-delà 
du cercle de ceux qui participent directement 
à l'élaboration des textes législatifs et régIe-
mentaires. Le nouvel organe de presse per-
mettra de leur donner une publicité plus large 
en les reproduisant intégralement ou en ré-
sumé et en popularisant la présentation en 
cas de besoin. 
En outre, on constate que l'économie, qui fait 
vivre le pays, est la grande inconnue. L'opi-
nion publique ne se rend compte ni de la com-
plexité de ses mécanismes délicats, ni de 
l'importance relative des différents secteurs 
qui la composent, ni des nombreux problèmes 
qui lui sont posés. A cet égard, le nouveau 
périodique entend faire oeuvre d'éclaircisse-
ment objectif et non passionné. 

Les nombreuses interventions des pouvoirs 
publics sous forme de textes législatifs et ré-
glementaires souvent longs et compliqués 
placent les chefs d'entreprise et surtout les 
petits patrons devant des difficultés souvent 
insurmontables. Un rôle de notre bulletin 
sera de faciliter leur tâche à cet égard. Par des 
exposés clairs et précis, par des informations 
constamment tenues à jour, le bulletin d'in-
formation de la Chambre de Commerce entend 
rendre plus accessible aux entreprises qui 
l'ont à appliquer une réglementation tendant 
à devenir tous les jours plus compliquée et 
plus prolifique. Il entend être un instrument de 
travail des entreprises, de leurs chefs, de leurs 
cadres et de leur personnel. 
Remplissant le triple rôle de porte-parole des 
idées et des intérêts de l'économie libre, d'or-
gane économique d'information et d'instru-
ment de travail, notre bulletin veut favoriser le 
dialogue entre l'économie d'une part, les ad-
ministrations et les institutions politiques 
d'autre part, et faciliter la communication per-
manente entre la Chambre de Commerce et 
ses ressortissants. 
La Chambre de Commerce entend s'acquitter 
de cette tâche nouvelle dans un esprit ouvert 
et en vue d'un intérêt général. Parmi les orga-
nisations professionnelles du pays, elle pré-
sente la particularité de réunir en son sein une 
multitude de secteurs économiques dont les 
intérêts ne convergent pas toujours. Il arrivera 
donc que, sur les pages de son bulletin, on 

trouvera exposés des points de vue différents 
et, parfois, opposés. C'est la fierté de notre 
Chambre d'opérer la synthèse d'opinions et 
d'intérêts divergents en fonction de l'intérêt 
national. 
Il n'était pas facile de trouver un nom à la nou-
velle publication. Le titre que nous avons rete-
nu après beaucoup d'hésitations n'a pas le mé-
rite d'une grande originalité, mais présente 
l'avantage d'être bref et frappant. Il évoque 
le nom d'un dieu qui symbolise l'ensemble des 
activités du commerce, dans le sens le plus 
large, celui précisément, que le mot «commer-
ce» revêt dans le titre de notre Chambre. Ce 
messager divin aux pieds ailés a fréquemment 
prêté son nom à des publications périodiques. 
Dans des langues diverses, le titre de «Mer-
cure» est l'un des plus anciens de l'histoire 
de la presse européenne, et, jusqu'à nos jours, 
l'un des plus répandus. Pour les besoins de 
notre journal, nous avons naturalisé luxem-
bourgeoise cette divinité, vénérée sur notre 
territoire à l'époque gallo-romaine. 
Notre bulletin veut être un journal vivant, utile, 
profilé. Il se tiendra à l'écart de polémiques 
passionnées et de prises de position partisa-
nes, mais il présentera, avec toute la clarté 
désirable, le point de vue de l'économie et 
défendra les intérêts de ceux qui, chaque jour, 
par leur labeur et leur initiative, ensemble avec 
les milliers de salariés qu'ils emploient, for-
gent la prospérité nationale. 

«P7 
Emmanuel TESCH 
Président 
de la Chambre de Commerce 
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Maquette du Nouveau Hôtel de la Chambre de Commerce 

Zu den wichtigsten Aufgaben 
der Handeiskammer gehôren 
die gutachtiichen Àui3erungen zu 
den Gesetzesvoriagen und den 
Entwirfen groi3herzogiicher 
Reglemente, die das Wirtschafts-
ieben betreffen. 1m Nachstehen-
den werden die seit Beginn des 

14. Januar 1975 
Entwurf eines groBherzoglichen 
Regiementes zwecks Anwendung 
der Richtlinie des Ministerrates 
der Europâischen Gemeinschaf-
ten vom 24. Juli 1973, das auf 
dem Gebiet der Direktversiche-
rung mit Ausnahme der Lebens-
versicherung die Niederiassungs-
Einschrànkungen abschafft. 

14. Januar 1975. 

Entwurf eines groi3herzoglichen 
Reg lementes zwecks Anwendung 
derersten Richtiinie des Minister-
rates der Europàischen Gemein-
schaften vom 24. Juli 1973 zur 
Koordinierung der gesetziichen, 
regiementarischen und verwai-
tungsmàBigen Verfûgungen betr. 
Zugang zu Tâtigkeit und Aus-
Ubung der Direktversicherung 
auBer der Lebensversicherung. 

Der Gesetzvorschiag erstrebt 
eine Ausdehnung des bezahiten 
Jahresuriaubs auf 21 Arbeits-
tage fOr die Lohnempfànger von 
19 bis 29 Jahren und auf 25 Ar-
beitstage fOr die Lohnempfànger, 
die àiter sind ais 38 Jahre, sowie 
auch fOr die jugendiichen Arbeit-
nehmer. Gleichzeitig werden 
verschiedene Ausnahmebe- 
stimmungen abberufen: der 
Samstag soli nicht mehr ais 
haiber Tag verrechnet werden 
und Sonderuriaub soli nach dem 
Gesetzvorschiag aufgeschoben 
werden, wenn diese Urlaubstage 
auf einen Sonntag, einen gesetz-
lichen Feiertag, einen arbeits-
freien Werktag oder einen Aus-
gieichs-Uriaubstag failen. Die 
Autoren des Gesetzvorschiages 
berufen sich auf den Text der 
Regierungserkiârung, in der 
angekOndigt wurde, der Jahres-
uriaub fOr die Lohnempfb.nger 1m 
Privatsektor wùrde aUmàhhch 
auf 25 Arbeitstage heraufge-
setzt. Um den Regierungsstand-
punkt zu erhàrten, zitieren die 
Autoren des Gesetzprojektes 
den Wirtschafts- und Soziairat in 
seinem Gutachten vom 25. Juni 
1974 zur wirtschaftiichen, finan-
zieiien und soziaien Lage des 
Landes. Die Zitate sind jedoch 
aus ihrem Zusammenhang her-
ausgeiôst und der Leser soll den 
Eindruck bekommen, ais habe 
der WSR sich fOr die in dem vor-
hegenden Gesetzvorschiag vor-
gesehenen MaBnahmen geàu-
Bert. Das ist jedoch absolut 
nicht der Faii - der WSR hat kei-
neswegs eine pràzise Anzahi 
zusàtziicher Uriaubstage vor-
geschiagen und er ist auch nicht 
fOr ein Vorveriegen des ausge-
dehnteren Jahresuriaubs einge-
treten. Vieimehr formuiierte er 
die Auffassung, man soUe die 

. Jahres von der Handeiskam-
mer abgegebenen Gutachten 
angefûhrt. Die wichtigsten wer-
den in gedrângter Zusammenfas-
sung wiedergegeben. interes-
senten steht auf Anfrage der 
Wortiaut der Gutachten zur Ver-
fùgung. 

Verailgemeinerung der Uriaubs-
dauer im Sinne einer Veriân-
gerung mitteifristig anstreben 
und zwar am besten durch eine 
entsprechende Gestaitung der 
Koliektivvertràge. Indem die Be-
grûndung des Gesetzvorschiags 
das Gutachten des WSR vom 
24. Juni 1974 fragmentarisch 
wiedergibt, entsteiit sie nicht nur 
den Sinn der WSR-Ausfûhrun-
gen, sondern unterschiàgt auch 
ein anderes Gutachten des WSR 
vom 8. Februar 1969 Uber die 
Regelung der Arbeitszeit. Diese 
Tatsache ist um so schwerwie-
gender, ais das 1m Rahmen des 
WSR verwirkiichte Obereinkom-
men vorsieht, daB die Regierung 
(1m Faile grôBerer Schwierig-
keiten wegen ungûnstiger Kon- 

junkturentwicklung) 	die 	Ein- 
fOhrung der zweiten Etappe bei 
der progressiven Senkung der 
Arbeitszeit von 48 auf 40 Stun-
den aufschieben kônnte; das 
Problem der Feiertage und des 
entlôhnten Jahresuriaubs wurde 
in diesem Obereinkommen zu-
sammen mit der Frage der Ar-
beitszeitsenkung behandeit. 
Der WSR betrachtet die Regelung 
der Arbeitszeit sowohi in Bezug 
auf die wôchenthche Dauer wie 
auch auf Feiertage und Uriaub ais 
ein Ganzes; die Soziaipartner 
waren einverstanden, die 40-
Stunden-Woche prioritâr einzu-
fOhren, nach einem gestaffelten 
Zeitpian, dessen Endergegnis in 
der endgOltigen und ailgemeinen 
Festsetzung der 40-Stunden-
Woche zum ersten Januar 1980 
zu sehen war. Nunmehr geden-
ken die Autoren des Gesetz-
projektes, den bezah lien Jah res-
uriaub und die gesetziichen Feier-
tage gieichzeitig mit der progres- 

siven Einschrànkung der Arbeits-
zeit auszuweiten. Die Handels-
kammer sieht in diesem Verhai-
ten eine Verletzung des im Rah-
men des WSR getroffenen Ober -
einkommens zwischen den So-
ziaipartnern, zumai in Zukunft 
àhnliche Ubereinkommen zwi-
schen den 1m WSR vertretenen 
Gruppen nicht erieichtertwerden. 
Die Handelskammer kann ihre 
Zustimmung nicht erteiien zu 
MaBnahmen, die den Unter-
nehmen zusàtzhche Beiastung 
aufbùrden zu einem Zeitpunkt, 
wo die Schwierigkeiten infolge 
nachiassender Wirtschafts-
tàtigkeit ohnehin groB genug 
sind. 

Was die Absicht betrifft, den 
Samstag nicht mehr ais haiben 
Uriaubstag zu verrechnen, teiit 
die Handelskammer ebenfaUs die 
Meinung des WSR, der sich die-
ser MaBnahme in Abschnitt 512 
seines Gutachtens vom 18. Febru-
arl969widersetzt hatte. 

Die tiefgehende Umstrukturie-
rung im einheimischen Bergbau 
IàBt die in dem Gesetzesprojekt 
vorgesehene ZusatzuriaubmaB-
nahme ais UberfiCssig erschei-
nen. Was schiieBlich die Absicht 

betrifft, Uriaubstage aus persôn-
lichen GrOnden aufzuschieben 
(Art. 16 des Urlaubsgesetzes vom 
22. Aprii 1966), sieht die Handels-
kammer keinen Grund, ihre Zu-
stimmung zu erteilen. In ihrer 
SchiuBfolgerung àuBert die Han-
deiskam mer sich negativ zu dem 
Gesetzprojekt. 

11. Mârz 1975 
Gesetzliche Felertage des Jahres 
1976. 

20. Marz 1975 

Aiigemeinverbindlichkeitserklà-
rung des koilektiven Dienstver-
trages der Bankangesteilten. 

24. Mârz 1975 
Vorprojekt eines groBherzog-
lichen Regiementes betreffend 
die Normen der àuBeren Quah-
tât der 1m Handei vertriebenen 
Waid-Pfianzmittei. 

24.ørz 1975 

AUgemeinverbindlichkeitserkià-
rung des Zusatzes IV vom 15. 
Dezember 1974 zum Koilektiv-
vertrag 1m Bauwesen, der am 1. 
Mai 1970 abgeschiossen wurde. 

4. April 1975 

Gesetzprojekt betr. Schaffung 
eines wôchentlichen Ruhetages 
in den Kraftstoff-Verkaufsstel-
len. 

Die Handeiskammer beanstan-
det dieses Vorhaben des Gesetz-
gebers in dem MaBe, wo aile Kraft-
stoff- und Servicestationen obh-
gatorischerweise an einem Tag 
in der Woche schheBen mCii3ten. 
Handeit es sich jedoch aus-
schiieBiich darum, dem Personal 
einen wôchentlichen Ruhetag 
zuzusichern, findet die MaBnah-
me die ungeteiite Zustimmung 
der Berufsvertretung. Die vor-
gesehen Verpfhchtung, dem 
aligemeinen Handwerkerverband 
den vorgesehenen Ruhetag mit-
teiien zu mûssen, ist unannehm-
bar, weii die «Fédération des 
Artisans» eine rein private 
Berufsvereinigung ist. Die ge-
plante MaBnahme verstôBt 

schlechthin gegen die Verfas-
sung und die eiementare Vereini-
gungsfreiheit; iedighch die Be-
rufskammern kônnten einen 
derartigen Auftrag erhalten, und 
auBerdem mOBte neben der 
Handwerkskammer auch die 
Handeiskam mer vorgesehen wer-
den, weU nècht aile Kraftstoff-
stationen handwerkhchen Cha-
rakter haben. Die Handelskam-
mer Iehnt den vorgesehenen 
Text sowohl im Interesse der 
Gewerbetreibenden wie auch der 
Konsumenten ab. 

10. April 1975 
Gesetzprojekt betr. 
aligemeine Indexanpassung der 
Lôhne und Gehâlter. 

Das (bereits in Kraft gesetzte) 
Gesetzprojekt verfoigt die obiiga-
torische automatische Index-
anpassung der Lôhne und Gehài-
ter, die gesetziich, koUektiv oder 
einzeivertragiich geschuidet sind. 

Die groBe Mehrheit der Lohn-
empfânger genieSt bereits diesen 
Vorteil; eine derart enge und aIl-
gemeine Bindung der Entlôh-
nung gibt es in keinem Land der 
EG. 

Es ist nicht zu ieugnen, daB die 
Veraiigemeinerung der gleiten-
den Lohnskaia vor ailem die be-
scheidenen Einkommen gegen 
Kaufkraftveriuste schOtzt, aber 
man kann andererseitsnichtieug-
nen, daB der Automatismus die-
ser MaBnahme ebenfaUs wirt-
schaftiiche Foigen hat. Wenn es 
nâmiich einerseits zutrifft, daB 
die Preishausse sich automa-
tisch auf die Lôhne Obertràgt, 50 
ist der umgekehrte Vorgang 
ebenfaUs in dem MaBe zu beob-
achten, wo die Lohnsteigerung 
die Zunahme der Produktivitàt 
Obersteigt und auf die Preise 
abgewâlzt wird. Die Lohn-Preis-
Spirale wird durch die auto-
matische Indexanpassung in Be-
wegung gehaiten und wenn diese 
Bewegung auch aiimàhlich ab-
nimmt, 50 ist die infiationistische 
Giobaiwirkung der Preis- oder 
Lohnerhôhungen jedenfalis aus-
gepràgter ais in einem System 
ohne automatische indexierung. 
Auch ist zu berOcksichtigen, daB 
der dauernd zunehmende Dienst-
ieistungsanteii am Gesamtum-
fang des Verbrauchers den infia-
tionistischen Charakter der In-
dexierung verstàrkt. Wâh rend die 
Lohnkosten in der industrie je 
nach Sektor bis zu weniger ais 
30 % der Produktionskosten be-
tragen, Obersteigt dieser Satz 
60 % in den Dienstleistungsbe-
rufen, um zuweilen 90 % zu er-
reichen. Die Auswirkungen der 
inflation werden hier ganz be-
sonders fOhibar. 

Seit der Reform von 1972 besteht 
in Luxemburg der Mechanimus 
einer 1m voraus ausbezahiten In-
dextranche, was den infiationb-
ren Trend beschieunigt. Auch ist 
zu berOcksichtigen, daB jede 
Lohnerhôhung sich sofort 1m In-
dex derVerbraucherpreisenieder-
schlàgt; da viele Dienstieistungen 
die monatlich zur Verbrauchs-
Index-Berechnung erfaBt werden, 
seibst indexiert sind, ergibt sich 
aus dieser eigenartigen Kon-
struktion, daB die Erhôhung des 
Verbrauchsindexes sich automa-
tisch in Sinne einer neuen Hausse 
auf diesen index auswirkt. Die 
Handeiskammer ist der Meinung, 
daB aile indexierten Erzeugnisse 
und Dienstieistungen aus der 
ZusammensteUung gestrichen 
werden sollen, die ais Berech-
nungsgrundiage fOr den Index 
derVerbraucherpreise dient. 

Die Handelskam mer ist einerseits 
der Ansicht, daB es ungerecht 
wàre, nur eine Minderheit von 
Lohnempfàngern von der auto-
matischen iridexanpassung aus-
zuschlieBen, aber in der fOr unser 
Land schwierigsten Periode seit 
1945 steUt die Handeiskammer 
die Frage, ob es aus psychoio-
gischen GrOnden geschickt ist, 
die vorgesehene MaBnahme zu 
verwirkiichen. 

14. April 1975 

Gesetzprojekt, durch das Abtre-
tung und Pfandgabe f r Liefe-
rungen an den Staat neugere-
gelt werden sollen. 

Durch das Gesetzobjekt 1522 soU 
ein Dekret des 26 Pluviôse-28 
Ventôse an Ii abgeschafft werden, 
das privaten Glàubigern die Môg-
hchkeit untersagte, Geidmittei zu 
pfànden, die der Staat Unterneh-
mern fOr ausgefOhrte Arbeiten 

20. Februar 1975 
Gesetzprojekt, das die 
Bestimmungen liber den Jahres- n urlaub der Lohnempfânger und Gutachte 	der 
das Jugendarbeitsschutzgesetz 
abândert. 

Der Staatssekretàr 1m Ministe- 
rium fOr Arbeit und soziaie 
Sicherheit hat die Handelskam- Handelskammer 
mer mit einem Gesetzprojekt mit  
der 1m Titei angegebenen Ziei- 
setzung befaBt. 

. 	 s 



DIE SEITE DES EINZELHANDELS 

Gutachten der 
Handelskammer 
Fortsetzung von Seite 2 

oder Lieferungen schuldet. Lu-
xemburg hat bisher eine provi-
sorische» Gesetzgebung aus der 
Periode von 1794 bis 1806 bei-
behalten, wàhrend Frankreich 
und Belgien Iàngst entsprechen-
de Reformen durchgefùhrthaben. 
Die Iuxemburgischen Unterneh-
men leiden unter einem ausge-
sprochenen Handicap, wenn sie 
bei Verdinggaben oder ôffent-
lichen Màrkten in Wettbewerb 
treten mLissen zu auslàndischen 
Unternehmen, die bedeutende 
Kapitalien besitzen oder die in 
ihren Làndern Liber groBzùgige 
Kreditmôglichkeiten verfùgen. 
Die Mitarbeit von Banken bei der 
Finanzierung von bedeutenden 
Arbeiten fUr Rechnung des 
Staates wird auf der Risikoseite 
durch Abtretungen oder Pfand-
gaben erleichtert. 

Der Gesetzvorschlag 1522 Uber-
nimmt den Inhalt des belgischen 
Gesetzes ohne wesentliche Ânde-
rungen. Die RCickkehr zu den 
Vorschriften des Gemeinrechts 
durch die einfache Abschaffung 
von Dekreten aus vergangenen 
Zeiten hâtte den grol3en Vorteil, 
daB die Schuldforderungen von 
Unternehmen an den Staat dem 
allgemeinen Regime unserer Ge-
setze unterliegen wLirden. Die 
MaBnahme wird den Unterneh-
men die Erôffnung von Krediten 
erleichtern, sofern sie Arbeiten 
durchzufùhren haben, die ihre 
Eigenmittel Uberfordern. Die 
Finanzkraft der Unternehmen 
wird ohnehin in Anspruch ge-
nommen, well die Bezahlung 
ôffentlicher Arbeiten, im Ver-
gleich zum Fortschreiten der 
Arbeiten, manchmal Verspàtun-
gen autweist. 

Die Handelskammer befLirwortet 
eine Reform der bestehenden 
Gesetzgebung in dem Sinne, daB 
ausreichend Garantien erhalten 
bleiben zur Wahrung des AIl-
gemeinwohls bei gleichzeitiger 
Abschaffung der Nachteile, die 
inlàndischen Unternehmen im 
Wettbewerb mit auslàndischen 
Firmen entstehen kônnen. SolIte 
die einfache Abschaffung der 
alten Texte den Autoritâten nicht 
genùgen, mûBte der in der Ab-
geordnetenkammer deponierte 
Gesetzentwurf abgeândert wer-
den. In diesem Fali mùBte der 
Grundtext des Gesetzvorschlags 
in einem Sinne abgeândert wer-
den, der die in Belgien festge-
stellten Auslegungslùcken und 
-schwierigkeiten berùcksich-
tigen wLirde. Dem Gutachten der 
Handelskammer liegt ein Liber-
arbeiteter Text bei sowie ein 
Kommentar, die beide von der 
Bankvereinigung ausgearbeitet 
wurden. 

Handel 
im Wandel 
Der Handel gehôrt zu den bedeu-
tendsten Zweigen des luxembur-
gischen Wirtschaftsleben. Nach 
den Mitgliederlisten der Han-
delskammer zâhlte der Handel 
1974 etwa 5.600 Betriebe, wovon 
rund ein Zehntel auf den GroB-
handel entfielen. Er beschàftigt 
zur Zeit rund 20.000 Menschen 
ais Inhaber, mithelfende Familien-
angehôrige, Angestellte oder 
Arbeiter. Das ist etwa die doppel-
te Zahl aller in der Landwirtschaft 
Beschâftigten. 

1972 wies der Handel einen Ge-
samtumsatz von 41 Milliarden 
Franken auf; er wurde in dieser 
Hinsicht nur von der industrie 
Libertroffen, deren Umsatz 56 
Milliarden Franken betrug, wàh-
rend etwa das Handwerk 13 MiIli-
arden Umsatz aufzuweisen hatte. 

Vom Gesamtumsatz entfielen 
26 Milliarden Franken auf den 
GroBhandel, 16 Milliarden auf 
den Einzelhandel. DaB der Um-
satz des GroBhandels den des 
Einzelhandels betràchtlich Uber-
traf, erscheint nur auf den ersten 
Blick verwunderlich. Man darf 
nàmlich nicht vergessen, daB 
weitaus nicht aIle GLiter beide 
Stufen durchlaufen. Der GroB-
handel verkauft direkt an andere 
wirtschaftende Betriebe,dieGroB-
verbraucher sind, wie Industrie-
und Handwerksbetriebe, Hotels, 
und auch an ôffentliche Verwal-
tungen. 

Die Zahi der in diesem wichtigen 
Wi rtschaftsbereich tâtigen Betrie-
be hat sich nach den Eintragun-
gen im Reg ister der Handelskam-
mer bis zum Jahre 1970 stark 
erhôht. Sie ist von 5.640 im Jahre 
1956 auf 6.225 im Jahre 1970 
angestiegen. Seither aber ist ein 
Rùckgang eingetreten, der die 
Betriebe auf 5.601 im Jahre 1974 
absinken lieB. Demnach Iiegt 
heute die Zahi der Handelsbetrie-
be (GroBhandel, Einzeihandel, 
Vertreter) leicht unter derjenigen 
von 1956. 

Diese Entwicklung verlief keines-
wegs gleichmâBig, sondern weist 
nach Branchen und Gegenden 
starke Abweichungen auf. Ail-
gemein ist im Detailhandel der 

RLickgang beim Lebensmittel-
vertrieb. Hier sank die Zahl der 
Betriebe von 2.074 im Jahre 1956 
auf 1.400 im Jahre 1974. Allein im 
letzten Jahr haben 31 Unterneh-
men des Lebensmitteihandels 
geschlossen. Auch im Textil- und 
Kleiderhandel ging die Zahi der 
Betriebe stark zurLick; von 588 im 
Jahre 1956 sank sie auf 528 im 
Jahre 1974. Andere Branchen 
haben zahienmàBig keine Ein-
buflen erlitten, jedoch mit der 
Entwicklung der Bevôlkerungs-
zahl nicht Schritt gehalten. Das 
gilt vom Leder- und Schuhhandel. 
Stark angestiegen hingegen sind 
die Betriebe in den Branchen 
Haushaltswaren, Môbel, Elektro-
waren (1956: 312; 1974: 592), 
die Fahrrad- und Nàhmaschinen-
geschâfte (1956: 97; 1972: 344) 
sowie die Lâden f r Schmuckwa-
ren, Uhren und Optik (1956: 44; 
1974: 131). Es handelt sich hier 
im allgemeinen um Waren fUr den 
gehobenen Bedarf, die auch ei-
nes gewissen Kundendienstes 
bedûrfen. Auch regional sind 
Unterschiede zu vermerken. 
Lediglich im Lebensmittelhandel 
erstreckt sich der Riickgang auf 
aile Landesteile. 1m allgemeinen 
aber weisen Luxemburg-Stadt, 
das Erzbecken auBer der Stadt 
Esch, der Nord- und der Mosel-
bezirk eine steigende Tendenz 
auf, wàhrend in der Stadt Esch 
und in Luxemburg-Land ein 
Rûckgang zu verzeichnen ist. 

Die zahlenmàBige Abnahme der 
Lebensmittelgeschàfte bedeutet 
natUrlich nicht eine Verminde-
rung des Branchenumsatzes, son-
dern spiegelt vielmehr einen 
Konzentrationsprozess wider, 
der teilweise dramatische For-
men angenommen hat. Viele 
Klein- und Mittelbetriebe haben 
wegen ungenùgender Rentabili-
tàt ihre Tore geschlossen, wàh-
rend zugleich neue Formen der 
Warenverteilung auftraten. Die 
traditionellen Formen des Han-
dels sind insbesondere in der 
Lebensmittelbranche sehr stark 
den Selbstbedienungslâden ge-
wichen, einer Betriebsform, die 
in groBem MaBe auch vom selb-
stândigen mitteistàndischen 
Einzelhandel Ubernommen wur -
de. Daneben aber traten auf dem 
Gebiet der Selbstbedienung 

GroBbetriebe auf, die in ihrer 
Einkaufs- und Vertriebspolitik 
ganz neue, teilweiserevolutionàre 
Wege einschlugen. Generell wer-
den Selbstbedienungslâden nach 
ihrer Verkaufsflàche eingestuft. 
Man unterscheidet: 
- die Superette, mit einer Ver-
kaufsfiàche von 120 bis 400 m 2 ; 

- den Supermarkt, mit einer Ver-
kaufsflàche von 400 bis 2500 m 2 ; 

- den Hypermarkt, mit einer Ver-
kaufsflàche von mehr ais 2500 m 2 . 

Eine wichtige Frage ist, ob das 
Luxemburger Einzeihandeis-
system wirtschaftiich ist oder ob 
es im Verhàitnis zu den Diensten, 
die es der Ailgemeinheit leistet, 
nicht etwa zu umfangreich ist 
und in einer Volkswirtschaft, die 
sich bei Normaflage durch einen 
ausgesprochenen Mangel an Ar-
beitskrâften auszeichnet, nicht 
einen groBen Teil der berufstàti-
geri Bevôlkerung an sich bindet. 
1m Jahre 1972 hat ProfessorJuies 
Stoffeis eine Studieverôffentlicht, 
die auf Erhebungen aus dem Jah-
re 1958 beruht. Aus diesen Zahien 
geht eindeutig hervor, daB da-
mais das luxemburgische Ver-
teilersystem keineswegs Uberbe-
setzt war. Vielmehr nahm damaIs 
Luxemburg zusammen mit Hol-
land hinsichtlich der ZahI der 
Handelsbetriebe je 10.000 Ein-
wohner die letzte Stelie ein (138 
Betriebe je 10.000 Einwohner). 
Aile anderen Lânder der Euro-
pàischen Gemeinschaft wiesen 
eine wesentlich stàrkere Beset-
zung des Verteiiungsapparates 
auf. Das Mittel in der Sechser-
gemeinschaft betrug 172 Betrie-
be je 10.000 Einwohner, Beigien 
erreichte sogar 245. Sieht man 
vom GroBhandei ab, betrachtet 
man aiso ausschiieBiich den De-
taiihandei, so war die Steliung 
Luxemburgs noch viel gùnstiger. 
Hier hatten wir fUr Luxemburg 
101 Betriebeje 10.000 Einwohner 
gegenLiber 107 fLir Deutschiand, 
109 fUr die Niederiande, 141 fUr 
Frankreich, 165 fUr italien und 
206 fUr Belgien. 1m Mittel der 
Sechsergemeinschaft gab es 
1958 138 Einzeihandelsbetriebe 
auf 10.000 Einwohner. 

Seither 	ist 	ailenthaiben, 	in 
Luxemburg wie in den Ubrigen ai-
ten und neuen Mitgliedsstaaten 
der Europâischen Gemeinschaft, 

ein KonzentrationsprozeB einge-
treten. Hierzu liegen leider keine 
vergieichbaren Zahien vor, da die 
bei den statistischen imtern der 
einzeinen Lànder erhâltlichen 
Daten nicht wie das Zahienmate-
rial von 1958, zurdirekten Gegen-
Ubersteilung aufbereitet worden 
sind. Die Angaben, Uber die wir 
verfUgen, lassen jedoch die 
SchluBfoigerung zu, daB der 
KonzentrationsprozeB in Luxem-
burg im Zeitraum 1958 bis ab 
1970 iangsamer vor sich gegan-
gen ist ais in den Ubrigen Làndern 
der Gemeinschaft, so daB Luxem-
burg hinsichtlich der Dichte der 
Handels- und insbesondere der 
Einzelhandelsbetriebe sichtlich 
nicht mehr an Ietzter Stelie steht. 

Das bedeutet jedoch keineswegs, 
daB der iuxemburgische Verteiler-
apparat unrationeli sei. Das ideal 
ist nicht, Uber ein môglichst dUnn 
besetztes, sondern Uber ein opti-
mal dichtes Verteilernetz zu ver-
fùgen, cjas heiBt, dem einzelnen 
sollen Einkaufs- und Versor-
gungsmôgiichkeiten in genUgen-
der Zahi mit einem môglichst 
weit gefàcherten Angebot in einer 
annehmbaren Entfernung von 
seinem Wohn- und Arbeitsort 
geboten werden. Ein ungenU-
gend dichtes Einzeihandelsnetz 
zwingt den Verbrauchern unge-
bùhriich zeitraubende Einkaufs-
wege auf. Was vol kswi rtschafti ich 
an Aufwand fUr den Verteiler-
apparat gewonnen werden kônn-
te, geht dabei vermehrt Uber den 
Transportapparat verioren. Au-
Berdem sind Verôdung der Dôr-
fer und Innenstàdte und urbani-
stisch nicht vertretbare Aus-
wucherungen am Stadtrande die 
Foige. 
in einem Punkt hat Luxemburg, 
wenn man einen internationaien 
Vergieich zugrunde iegt, bereits 
die zuiàssige Hôchstgrenze Uber-
schritten. Es handelt sich um die 
Hypermàrkte. So bestehen bei 
uns heute schon vier dieser Màrk-
te, also Einzeihandelsgeschàfte 
mit 2.500 m 2  Verkaufsfiàche. 
Auf eine Million Einwohner um-
gerechnet, ergibt dies einen 
Koeffizienten von 11. Damitliegen 
wir bereits jetzt an der Spitze 
aller westeuropàischen Lànder. 
Die Bundesrepubhk Deutschland 
hat je Million Einwohner 6, Bel-
gien 5, Frankreich 3, GroBbritan-
nien 0,4 und die Niederlande 
1 Hypermarkt. 

Es entspricht daher der Notwen-
digkeit, wenn die Uberarbeitete 
Gesetzesvorlage Uber die Erôff-
nung von Handelsbetrieben fUr 
GroBfiàcheneinheiten des Ein-
zelhandeis, neben der normaien 
Handelsermàchtigung, eine Son-
dergenehmigung vorschreibt. 
Wie in Frankreich (loi Royer) 
und in Belgien soUte eine soiche 
Gesetzgebung die Erteiiung die-
ser Sonderermàchtigung eben-
falis von urbanistischen und 
iandesplanerischen Erwàgungen 
abhàngig machen. 

22. April 1975 

Gesetzprojekt zur Neuregelung 
des Niederlassungswesens 

In ihrem umfangreichen Gutach-
ten begrùBt die Handelskammer 
zunàchst die Initiative des Mittel-
standsministers, vor der Aus-
arbeitung des Gesetzprojektes 
Kontakt mit den interessierten 
Berufsverbànden aufzunehmen, 
wodurch einige wesentliche Vor-
schlâge zu den seit 1968 voIl-
stàndig neugefaBten Texten Be-
achtung finden konnten. Die 
Handelskammer stellt einleitend 
eine starke Tendenz zur Konzen- 

tration in unserem Verteilungs-
apparat fest; die Zahl der unab-
hângigen Gewerbetreibenden 
geht in dem MaBe zurùck, daB 
man - vor aliem auf dem Lande 
und in der Umgebung der Stàdte 
- wesentliche LUcken in der 
Versorgung unserer Konsumen- 
ten befùrchten muB. Andererseits 
nehmen die Betriebe mit groBen 
Verkaufsfiàchen zu und das Kàu-
ferpotentiai unseres kleinen 
Landes steht in keinem Verhàit-
nis zu den neuen Verteilerfor-
men. Gleichzeitig ist zu befUrch-
ten, daB der scharfe Wettbewerb 

dieser Unternehmen schluBend-
lich zu Oligopolproblemen fùhrt 
mit allen Nachteilen, die sich aus 
Preisabsprachen, unbequemen 
Versorgungsbedingungen, Ver-
nachlâssigung der Verkaufszen-
tren ergeben mUssen. 

Die Handelskammer ist damit 
einverstanden, das Verbot einer 
zweiten Handelsbranche in ei-
nem Verkaufsunternehmen auf-
rechtzuerhalten; die Einschràn-
kung der Zahl der Lohnempfàn-
ger auf fUnf Einheiten entspricht 
der Rationalisierung im Einzel- 

handel. Die Handeiskammer be-
grUBt die in dem Gesetzprojekt 
vorgesehene Môgiichkeit fUr 
Geschàftsunternehmer und 
Handwerker, Filiaien oder 
Zweigsteilen zu erôffnen; die 
fUr die Erôffnung einer Fi-
liale vorgeschriebene Frist von 
drei Jahren mùBte jedoch auf 
fUnf Jahre erweitert werden. Die 
fUr 	Konsumgenossenschaften 
vorgesehene 	Niederiassungs- 
freiheit Iehnt die Handeiskam-
mer formeli ab, seibst wenn die-
se Freiheit mit der Bedingung 
verknUpft wird, auf die RUckver- 

gUtungen an Genossenschafts-
mitg lieder zu verzichten. Die Ver-
brauchergenossenschaften soil-
ten in bezug auf Steuerregime 
und Niederiassungswesen aflen 
Bedingungen unterliegen, die 
fUr die anderen Handelsunter-
nehmen gelten. Die Handels-
kammer ist der Auffassung, daB 
die besondere Erm.chtigung 
des Mitteistandsministers fUr 
isolierte oder vereinigte Ver-
kaufseinheiten, die eine bestimm-
te Oberfiàche Ubersteigen, 
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• 	 K Remise de decorations 
àla 
Chambre de Commerce 
Le 1er juillet, comme chaque année, des personnes de la vie écono-
mique qui se sont distinguées par leur activité professionnelles, ont 
été décorées par S.A.R. le Grand-Duc. Les déeorations furent re-
mises par M. Marcel Mart, Ministre de l'Economie et des Classes 
Moyennes, au cours d'une réception à la Chambre de Commerce. 
M. Emmanuel Tesch, Président de la Chambre, accueillit le Ministre 
en le remerciant particulièrement de la préparation d'une réforme de 
la loi sur les autorisations commerciales, et exprima l'espoir que ce 
projet de loi sera bientôt voté à la Chambre des Députés. Avant la 
remise des décorations, M. Mail a félicité les personnes méritantes 
du commerce, de l'industrie, des transports, du tourisme, et a sou-
ligné le sens profond de la cérémonie. 

I '  
Remise de médailles à la Chambre de Commerce. Une vue du public. 

CHAMBRE DE COMMERCE DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Distinctions honorifiques—Promotion 1975 

M. René PITZ, industriel, Luxembourg 	 Officier 
M. Géza WERTHEIM, Directeur de Philips SA., Luxembourg Officier 
Mme Léonie BOURG-LECLERC, industriel, Bridel 	Chevalier 

Ordre de Mérite 
Roger FRAUENBERG, directeur de l'AFG-Telefunken, Kehlen Officier 
Emile KLENSCH, industriel, Bettembourg Officier 
René MULLER, administrateur de la S.A. Expromet, Luxbg. Officier 
René COLLING, Directeur des Ets. Vanderborght Frères, 
Béreldange Chevalier 
Charles MASSARD, industriel, Kayl Chevalier 
Joseph MODERT, fondé de pouvoir aux Caves 
Bernard Massard, Grevenmacher Chevalier 
Pierre PERRARD, entrepreneu r, Luxembou rg Chevalier 
Alphonse NILLES, employé d'assurances, 
Luxembourg 	 Médaille en Vermeil 
Lucien VESQUE, chef-caviste aux Caves 
St. Martin, Remich 	 Médaille en Vermeil 

Die von der luxemburgischen 
Handelskammer mitgegrùndete 
Mutualité de Cautionnement et 

d'Aide aux Commerçants» ist 
eine Genossenschaft, deren 
Dienste und Beistand von jedem 
bei der Handelskammer einge-
tragenen Unternehmen in An-
spruch genommen werden kôn-
nen. Erste Voraussetzung hier-
ft.ir ist der Beitritt zur Genossen-
schaft durch Zeichnung mm-
destens eines Anteilscheins in 
Hôhe von 1.000 Fr. lux, die in-
tegral auf das Konto der Genos-
senschaft bei einem ôrtiichen 
Bankinstitut einzuzahlen sind. 

Mit einem Rundschreiben an die 
grôl3eren Industriebetriebe unse-
res Landes hat die Zulieferbôrse 
fOr betriebliche Kooperation An-
fang des Jahres - zusàtziich zu 
ihren normaien Tàtigkeiten - eine 
Aktion zur Wiederverwertung der 
industriellen Abfàlle eingeleitet. 
Diese Vermittiung von Materia-
lien, die in vielen Betrieben ais 
Abfallprodukte betrachtet wer-
den, an andere Firmen, die diese 
noch weiterverwerten kônnen, 
hat an den deutschen Industrie-
und Handelskammern erstmals 
Abfallvermittlungsstellen ins 
Leben gerufen. Auch in Frank-
reich und Belgien bestehen àhn-
liche Betrebungen. Da es sich bel 
den vermittelten Stoffen oft um 
Materialien handeit, die ohne-
hin zu den Mangeiwaren oder 
den teuren Rohstoffen gehôren, 
erfreuen sie sich einer Iebhaften 
Nachfrage. Zudem ist die Be-
seitigung der «Abfâlle» bel den 
Betrieben durch Verbrennung 
oder Deponieren besonders ko-
stenintensiv. 

Ailerdings setzen die von der 
Zulieferbôrse angestrebten Ziele 
eine hohe Markttransparenz vor-
aus bezùglich des Nachweises 
von Angebot und Nachf rage die-
ser Stoffe. Dabei ist besonders 
die Nachfrage nach verschiede-
nen Materialien gegebenenfalls 
erst anzuregen, wenn diese nicht 
an das Ausland weitervermittelt 
werden kônnen. So ist zu hoffen, 
daB es der Zulieferbôrse gelingen 
wird, durch ihre Aktion ein môg-
lichst genaues Biid dieser Ver-
hàltnisse in unserem Land aufzu-
zeichnen. Die Wiederverwer-
tungsaktion erfolgt in engster 
Kooperation mit den kompeten-
ten Stellen des Ministeriums 
f r Gesundheit und Umwelt-
schutz sowie unter Mitwirkung 
des lnnenministeriums. Diese 
Ministerien sind an diesen Prob-
lemen lebhaft interessiert. 

Auch an die Handelsunterneh-
men hat die Zulieferbôrse Frage-
bogen gerichtet mit der Bitte, 
sich an dieser Aktion zu betel-
igen. Der Zulieferbôrse (Bourse 
de Sous-Traitance, Luxemburg, 
GlesenerstraBe 41, Tel. 484491) 
soliten demnach anfallende ei-
gene Abfàlle oder die Bereit-
schaft zur Wiederverwertung 
fremder Abfàlle mitgeteilt wer-
den. Nach Auswertung der so ge-
sammelten Unterlagen werden 

Die Bros der Genossenschaft 
befinden sich am vorlàufigen 
Sitz der Handelskammer, 10, bd 
F.D. Rooseveit, in Luxemburg. 
Sie sind, zu den (iblichen Dienst-
zeiten, unter der Nr. 472041 - 
lntern 33 - telefonisch zu er-
re i c hen. 
Die <Mutualité de Cautionne-
ment et d'Aide aux Commer-
çants» umfal3t in der Haupt-
sache zweierlei Tâtigkeitsbe-
rei che: 
1. Eine Brgschaftsstelle, 
welche dazu dient, durch Stel- 
lung einer Solidarbûrgschaft 
die Kreditbeschaffung besonders 

aile Interessenten, die sïch an 
der Aktion beteiligt haben, durch 
Rundschreiben Ober die einge-
gangenen Angebote und Nach-
fragen informiert. 

Der Transport bzw. die Vermark-
tung der Materialien solI von den 
in Verbmndung gesetzten Betrie-
ben selbst oder durch bestehen-
de gewerbiiche Sammelstellen 
Obernommen werden. Db der Be-
sitzwechsel der Abfall'-Ware 
mit einem Erlôs oder mit Kosten 
verbunden sein wird, drfte vom 
Produkt selbst sowie von Ange-
bot und Nachf rage abhàngen. Die 
Zulieferbôrse, die von der Pro-
duktivitàtszentrale, der Hand-
werkskammer und dem Industri-
ellenverband getragen wird, f hrt 
die Aktion ohne Gebùhren fOr die 
interessierten Betriebe durch. 

AIs Anhaltspunkt fOr môgliche 
wiederverwertbare Rckstànde 
hier einige Beispiele: Metaile, 
Kunststoffe, Papier, Kartonna-
gen, Behâlter und Verpackungen, 
HoIz, Holzkisten, Holzspâne, 
Oie, ôlhaltige Emulsionen, Gum-
mi, Leder, Textilprodukte, che-
mische Stoffe. 

1m Austauschverfahren mit der 
Aktion âhnlicher ausiândischer 
Stellen wird es môglicherweise 
gelingen, die Lôsung unsererAb-
fallprobleme auf interregionaler 
Ebene durchzufûhren. 

Comme dans le passé, la Cham-
bre de Commerce recevra, à 
l'initiative du Ministère des Af-
faires Etrangères et du Com-
merce extérieur, des prospec-
teurs commerciaux. Ceux-ci sont 
engagés par le Gouvernement 
belge en qualité d'agents auxi-
liaires des missions diploma-
tiques et postes consulaires bel-
ges. Leur mission consiste essen-
tiellement à mettre en relation 
des candidats intermédiaires ou 
acheteurs de différents pays ou 
régions avec des exportateurs 
luxembourgeois et belges. 

fOr jene neugegrùndeten, bereits 
bestehenden oder Obernomme-
nen Handelsunternehmen zu 
erleichtern, deren Kapitaldecke 
normalerweise von den Kredit-
instituten ais ungenûgend an-
gesehen wird. 
Die Borgschaftsstelle gewâhrt 
also selbst keine Kredite, son-
dern verpflichtet sich, die vertrag-
lichen Rckzahlungen fOr den 
Kreditnehmer auszufûhren, falls 
letzterer aus bestimmten GrOn-
den dazu auBe rstande ist. 
Die Brgschaft kann fOr Kredite 
bis zu einem Hôchstbetrag von 
600.000 Fr. Lux. mit einer maxi-
maien Laufzeit von 10 Jahren 
gestelit werden. 

Sonstige Einzelheiten Ober die 
BOrgschaftsbedingungen kônnen 
bei der Brgschaftssteile einge-
holt werden. Letztere ist auBer-
dem den Antragstellern bei der 
Ausfùllung des entsprechenden 
Formulars behilflich und kann, 
bel Bedarf, die Unternehmen 
bel der beabsichtigten Ge-
schâftsgrûndung, -ausweitung 
oder -bernahme, sei es in steu-
erlicher, finanzieller, buchhalte-
rischer oder juristischer Hinsicht, 
ntzlich beraten. 

2. Eine inkassostelle, 
die fOr die Genossenschaftsmit-
glieder, gegen Berechnung eines 
bescheidenen Honorars, die Fin-
treibung ihrer Oberféiligen For-
derungen übernimmt. Die jet-
zige wi rtschaftliche Lage bringt 
es mit sich, daB die Dienste der 
lnkassostelle in letzter Zeit immer 
mehr in Anspruch genommen 
werden. Auch drfte dies nicht 
zuietzt auf ihre auBerordentlich 
hohe Erfolgsquote zurùckzufùh-
ren sein, die nach den letzten 
Statistiken bel liber 83 % der ein-
zutreibenden Forderungssum-
men liegt. 

Ûber diese beiden Tàtigkeits-
bereiche hinaus bemûht sich 
die «Mutualité de Cautionne-
ment et d'Aide aux Commer-
çants» aul3erdem, im Rahmen 
ihrer Môglichkeiten, ihren Mit-
giiedern und jenen, die es wer-
den wollen, in allen sonstigen 
Belangen durch Rat und Aus-
kunft behiifiich zu sein. 
Es liegt demnach im ureigenen 
Interesse aller geschàftlichen 
Unternehmen, Mitglied der «Mu-
tualité de Cautionnement et 
d'Aide aux Commerçants» zu 
werden und ihr durch ihre fi-
nanzielie und moralische Unter-
stûtzung die Môgiichkeit zu 
geben, ihre Tàtigkeit im Dienste 
des Handeis welter auszu-
bauen. 

Ainsi, la Chambre de Commerce 
organise des audiences indivi-
duelles sur les marchés, en col-
laboration avec la Fédération des 
Industriels Luxembourgeois, la 
Fédération des Négociants en 
Gros, le Groupement luxembour-
geois des Industries Sidérur-
giques et l'Association des 
Banques et Banquiers. Les fir-
mes intéressées sont priées de 
se faire connaître auprès de la 
Chambre de Commerce. 
Sont attendus pour le 2e se-
mestre 1975 les prospecteurs 
suivants: 

Ministère de l'Economie Nationale 
Ordre de la Couronne de Chêne 

Ministère des Classes Moyennes 

ATA ist eine Zusammenfassung 
der franzôsichen Bezeichnung 
«Admission temporaire» verbun-
den mit dem entsprechenden 
englischen Ausdruck «Temporary 
Admission». Mit den von der 
Handelskammer ausgesteilten 
Zoll-Passierscheinheften werden 
Muster, Ausstellungsgùter oder 
Montagewerkzeuge mit immer 
hôheren Werten vorûbergehend 
ins Ausland verbracht. 1974 wur-
den 101 Carnets mit einem Ge- 

samtwert von 21,2 Millionen 
Franken verteilt. Mit Hilfe der 
Zoll-Passierscheinhefte kônnen 
die oben genannten Artikel 
ohne Hinterlegung einer Zollkau-
tion 1m In- und Ausland vorOber -
gehend eingefOhrt werden. 31 
Lânder, meist europàische, ge-
hôren der zu diesem Zweck ge-
bildeten internationalen Zou-
BOrgenkette der Industrie- und 
Handelskammern an. 

Die Kreditgarantie- unI 
Hilfegenossenschaft des 
Luxemburger Handels 
(Mutualité de cautionnement et d'aide aux 
commerçants - Société coopérative) 

Abfallverwertungsbôrse 

Prospecteurs commerciaux 

Prospecteurs: 	Région: 	Date de séjour en U.E.B.L 

Van Hecke 	Londres 	entre le 13 et le 25octobre 
Leleu 	Alger 	entre le 20octobre et le 8 novembre 
Khoudokormoff Moscou 	entre le 1er et le 13décembre 

Ordre de Mérite 
M. Marcel BERENS, patron-épicier, Fsch-Alzette 	Chevalier 
M. Jean-Pierre KRIPPLER, libraire-éditeur, Luxembou rg 	Chevalier 
M. Léon KUFFER, commerçant, Luxembourg 	Chevalier 
M. Egide MERTENS, hôtel ier-restau rateu r, Wormeldange Chevalier 
M. Alphonse BOMB, préposé aux Ets. Moes Frères, 
Remich 	 Médaille en Vermeil 
M. Germain DAHM, patron-épicier, Niedercorn 	Médaille en Vermeil 
M. Arthur LORANG, entrepreneur de transport, 
Dommeldange 	 Médaille en Vermeil 
M. Pierre MORA, patron-épicier, Esch-Alzette 	Médaille en Vermeil 
M. Fernand OSCH, entrepreneur de transport, 
Vianden 	 Médaille en Vermeil 
M. Clement SCHAEFFER, marchand-laitier, 
Rodange 	 Médaille en Vermeil 
M. Antoine WAGENER, typographe 
à l'imprimerie Burg, Fchternach 	 Médaille en Vermeil 

ATA: ZoII-Passierscheinhefte 
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Tableau de bord de l'économie luxembourgeoise 
mois 	 1974 	 1975 

indice générai de la production 
industrielle (1970 = 100): mai 126,0 92,3 
Indice 	de 	la 	production 	indus- 
trielle sans la sidérurgie: mai 130,8 105,9 
indice de 	la sidérurgie (produc- 
tion et première transformation de mai 122,8 82,6 
métaux): 
Wagons chargés sur les réseaux 
CFL: mai 24.800 18.400 
impôts 	sur 	les 	traitements 	et 
salaires (sans distinction 	d'exer- mai 610,3 millions F 744,1 millions F 
ci ce 
Taxe sur iavaieur ajoutée: mai 318,9 millions F 316 millions F 
Dépôts bancaires: avril 175,1 milliards F 196,9 milliards F 
indice du coût de la vie (indices 
généraux: 	raccordés 	à 	la 	base juin 218,66 239,28 
1948): 
indice boursier des actions 
luxembourgeoises: 8juillet 198,79 248,72 

iv nii l zfi ir 
Tendenzwende ankoridigt, bieibt 

LJItIVJI qui II\LLII 

DaB die europàische Wirtschaft 
ziemlich unvermitteit aus der 
Hochkonjunktur in die Krise hin-
eingerutscht ist, wissen aile. 
Wann und wie sie aus diesem 
Tiefstand wieder hôhenwàrts 
streben sou, darûber ein groBes 
Ràtseiraten eingesetzt. Anfangs 
war mari zuversichtiich, sagte ein 
rasches Ûberwinden der Krise 
voraus, rechnete fest mit einer 
Wende spâtestens im Fr0 hherbst. 
Nun wird das Eintreten dieser 
mutmaBiichen Wende immerwei-
ter hinaus geschoben. Man rich-
tet sich auf eine Dauerkrise ein 
und wàre froh, zur Jahreswende 
oder mindestens zum nâchsten 
Frùhjahr mit einem Aufschwung 
rechnen zu kônnen. 
Einige erbiicken in der jetzigen 
Krise einen weltgeschichtlichen 
Wendepunkt, die Einleitung eines 
Prozesses der Neubesinnung,das 

Sie macht auf dem Niveau der 
industrielien Betriebe hait. Der 
Verbraucher und damit der Ein-
zeihandel sowie weite Kreise des 
GroBhandeis und des Import-
handels von Verbrauchsgûtern 
sind von ihr noch nicht ernst-
haft berûhrt. Hieraus ergibt sich 
ein Zustand der Euphorie, der 
die ôffentliche Meinung voriàu-
fig noch über den Ernst der Lage 
hinwegtàuscht. 

Wàhrend der industrielle Produk-
tionsindex von 126,0 Punkten im 
Mai 1974 auf 92,3 Punkte im Mai 
1975 abgesunken ist und die ZahI 
der geladenen Eisenbahnwag-
gons, die im ailgemeinen ein 
gutes Thermometer der wirt-
schaftlichen Lage abgibt, vom 
April 1974 zum April 1975 um et-
wa 25 % zurùckging, sind die 
Umsâtze des Einzelhandeis ins-
gesamt nicht gefalien, sondern 
.wahrscheinlich nicht unwesent-
iich gestiegen. Wir verfûgen hier-
zu ieider über keine exakten 
Statistiken. Die einzige Statistik 
ber den Umsatz des Einzelhan-

deis betrifft die Konsumgenos-
senschaften. Hier ist von Aprii 
1975 gegenûber April 1974 ein 
Ruckgang zu verzeichnen, der 
nomineil zwar sehr geringfûgig 
ist, jedoch bedeutend wird, wenn 
man die Kaufkraft durch Um-
rechnung aufgrund des indexes 
der Lebenshaitungskosten in 
Rechnung stelit. Dieser Rock-
gang ist jedoch nicht reprâsen-
tativ fOr den gesamten Einzei-
handei. Wahrscheiniich war der 
Rckgang beim mittelstândi-
schen Einzeihandei noch be-
deutender. Das ist jedoch nicht 
auf die konjunktureile Entwick-
iung, sondern viel eher auf die 
Umstrukturierung des Verteiier-
apparates durch das Entstehen 
der GroBverkaufsfiàchen zurûck-
zufùhren. DaB der Verbrauch ins-
gesamt nicht zurûckgegangen, 
sondern gestiegen ist, zeigt die 
Entwickiung der Einnahmen aus 
der Mehrwertsteuer. Die Mehr-
wertsteuer ist eine reine Ver-
brauchssteuer; sie beiastet nicht 
den Export; wegen des Abzugs 
der Vorbeiastung auch nicht die 
Zwischenstufen der Produktion 
und des Handeis. Die Eingànge 
aus der Mehrwertsteuer kônnen 
daher ais symptomatisch fOr die 

Umdenken hinsichtiich der er-
strebenswerten Wachstumsrate 
und die Einleitung einer funda-
mentaien Umstruktierung der 
Wirtschaft. Andere sind ber-
zeugt, daB ein Aufschwung mit 
der Fortdauer des weltweiten 
Inflationsprozesses unvereinbar 
ist. 

Bei der ausgesprochenen Aus-
landsabhàngigkeit der luxem-
burgischen Wirtschaft ist eine 
Iuxemburgische Sonderkonjunk-
tur kaum derikbar. Die Mittel 
einer eigenstàndigen Konjunk-
turpoiitik sind begrenzt. Aus be-
kannten Tatsachen und vorlie-
genden Zahien kônnen wir eine 
Reihe von Anhaltspunkten her-
ausschàien, die dennoch eine ge-
wisse Eigenart der luxemburgi-
schen Konjunkturiage erkennen 
lassen. 

Entwickiung des gesamten Pri-
vatverbrauchs angesehen wer-
den. Um den entsprechenden 
Zahien ihre voile Reprâsentati-
vitàt zu versicher, muB man sie 
natùrlich aufgrund der Entwick-
iung des Lebenshaitungskosten-
indexes umrechnen. Dabei steilt 
sich heraus, daB, nachdem im 
Januar ein betràchtiicher ROck-
gang der Einnahmen aus der 
Mehrwertsteuer im Vergieich 

zum entsprechenden Monat des 
Vorjahres zu verzeichnen ge-
wesen war, die Einnahmen in der 
Zwischenzeit kràftig angezogen 
haben und zwar so, daB im Fe-
bruar Mehreinnahmen von 
12,19 %, 1m Màrz von 13,74 % 
und im April von 20,30 % zu ver-
zeichnen gewesen waren. 

1m Mai ailerdings erfoigt ein 
kràftiger Einbruch: die Ein-
nahmen aus der Mehrwertsteuer 
gehen von 318,9 auf 316,0 Mii-
lionen Franken zurûck, was unter 
Berùcksichtigung der indexent-
wickiung einer Verminderung 
von 10,13 % gieichkommt. Ob 
dies eine nur vorûbergehende 
Entwickiung ist, etwa ais Aus-
gleich fOr das überaus starke 
Ansteigen im April, oder eine 

Diese auf die Steuerstatistik ge-
stûtzte Erkenntnis wird bestâtigt 
durch Beobachtungen am Kon-
summarkt und durch Aussagen 
des Handeis. Anders ais in an-
dern Làndern ist die Zahi der 
neueingetragenen Personenwa-
gen gegenûber dem Vorjahr 
kràftig angestiegen (7.358 Neu-
eintragungen in den fùnf ersten 
Monaten 1974, 8.041 im entspre-
chenden Zeitraum 1975). 

Erstauniich ist, daB zugieich mit 
der Konsumsteigerung die Spar-
tàtigkeit eine Ausweitung erfah-
ren hat. in den Monaten Januar 
und Februar haben die Spar- und 
Terminkonten gegenûber dem 
Vorjahr über 30 % zugenommen. 
Dieses Verhaiten, ist in einem 
doppeiten Sinne paradoxal, er-
stens weil es in einer Krisen-
zeit an den Tag geiegt wird und 
zweitens weil der Zinsertrag von 
der inflation mehr ais aufgezehrt 
wird. Wer unter diesen Umstàn-
den spart, setzt sein Kapitai ei-
nem unausweichiichen Sub-
stanzveriust zu. Zu erkiàren ist 
dieses Verhaiten nur so, daB der 
Sparer die Krise, die er direkt am 
eigenen Leibe noch nicht ver-
spOrt, die er aber auf sich zu-
kommen sieht, durch die Bereit-
steliung eines Notgroschens be-
kàmpfen wiii. 

Wo aber kommt das vieie Geid 
her? Das Geid, das fOr den zu-
sàtziichen Verbrauch wie auch 
fOr die gesteigerte Spartâtig-
keit benôtigt wird? 

Die Statistik der Lohnsteuerein- 
gânge belehrt uns, daB trotz der 
Krise in besonders wichtigen 

Wirtschaftszweigen die über das 
Arbeitseinkommen in die Voiks-
wirtschaft einflieBende Kaufkraft 
keine Schmâierung erfahren hat, 

insgesamt ging der index der 
industrieiien Produktion im April 
1975 gegenOber dem Vorjahr 
von 126,0 auf 92,3 Punkte zu-
rOck (1970 = 100). Dieser ROck-
gang ist hauptsàchiich auf die 
gesunkene Produktion der eisen-
schaffenden industrie zurOckzu- 

sonder• Gegenteil kràftig an-
gestiegen ist. Die rein nominel-
le Steigerung gegenûber dem 
entsprechenden Monat des Vor-
jahrs betrug in den vier ersten 
Monaten des Jahres 197532,7%. 

Steiit man durch Umrechnung 
auf den index den Kaufkraft-
schwund in Rechnung, so ver-
bleiben immerhin noch im Mo-
nat Januar eine Kaufkraftsteige-
rung von 12,63 %, im Februar von 
24,78 %, im Màrz von 7,82 % und 
im Aprii von 16,31 %. Die Ur-
sachen hierfOrsind die Lohn- und 
Gehaltsaufbesserungen, die in 
der Zeit der Hochkonjunktur 
ausgehandelt wurden, die Stei-
gerung des Punktwerts der 
Staatsbeamten und die Tatsache, 
daB es in unserer Wirtschaft ne-
ben Zweigen, die von der Krises 
stark betroffen sind, soiche gibt, 
die verschont blieben oder gar 
aufbiùhten. Auch in den beson-
ders stark betroffenen Wirt-
schaftszweigen war man bisher 
bemOht, den Lohnausfali auf ein 
AusmaB zu begrenzen, das zu 
dem Produktionsausfail in kei-
nem Verhàltnis steht. Kurzarbeit 
wurde nur in beschrànktem Mas-
se eingeiegt und die ausgefal-
ienen Arbeitsstunden wurden 
groBzOgig entiohnt. Bei den So-
ziaipartnern wie bel der Regie-
rung herrscht das Bestreben, Ar-
beitsiosigkeit um jeden Preis zu 
vermeiden und Lohnausfàlie 
aufein Minimum zu reduzieren. 

Diese soziai absolut richtige Po-
litik ist so lange môgiich, ais Re-
serven vorhanden sind: Reserven 
bei den Betrieben und Reserven 
in den Staatskassen. 

Sind einmai diese Reserven er- 

schôpft, SO wird diese Poiitik zu 
Ende sein. Erst dann wird die 
Krise ganz zum Durchschiagen 
kommen. 

fOhren. Hier sank der index von 
122,8 1m Mai 1974 auf 82,6 im Mai 
1975. Abgesehen von diesem 
unserem wichtigsten industrie-
zweig, der in die Berechnung 
unseres industrieIien Produk-
tionsindexes mit einer Gewichti-
gung von nahezu 60 % eingeht, 

beschrànkte sich der Rckgang 
im Màrz auf 1,4 Punkte, d.h. er 
ging gegenûber dem Vorjahr 
von 126,0 auf 124,6 Punkte zu-
rOck. Erst 1m Aprii und Mai setzte 
ein stàrkerer Rckgang ein, der 
jedoch noch lange nicht die in 
der eisenschaffenden industrie 
verzeichneten Ausmasse ange-
nommen hat (Mai 1974: 130,8 
Punkte, Mai 1975: 105,9 Punkte). 
im Aprii aiierdings zeigte sich 
ein stàrkerer Einbruch: 131,9 im 
Jahre 1974, 114,0 im Jahre 1975. 
Stark rOcklàufig sind seit iàngerer 
Zeit au Ber der Eisen- und Stahiin-
dustrie die eiektrische Stromer-
zeugung, die Fôrderung von Bau-
materiaiien, die industrie der 
Steine und Erden, die metaliver-
arbeitende industrie und die Be-
kieidungsindustrie. 

Aiimàhiich erfaBt die Krise aber 
auch die anderen Produktions-
zweige. im Mai, dem ietzten Mo-
nat, Ober den Statistiken vor-
liegen, wies nur noch die Elek-
tro- und Transportmitteikon-
struktion eine kràftige, die Ge-
trànke- und Tabakindustrie eine 
mâBige Steigerung gegenOber 
dem Vorjahr auf. Aile anderen 
Branchen waren rOcklàufig. in 
der chemischen und parache-
mischen Industrie, in der lange 
Zeit nur die Gummiindustrie von 
der Krise ernsthaft betroffen 
schien, weisen seit Aprii aile 
Zweige einen Produktionsrûck-
gang auf. 

Bemerkenswert ist, daB sich bis 
April die Erzfôrderung trotz des 
Rùckgangs der Stahlproduktion 
fast ungeschmàlert auf ihrem 
Vorjahrsstand hieit, dies wohi 
weii die Hûttenwerke aus GrOn-
den der Beschàftigungspoiitik 
der einheimischen Minette den 
Vorzug gaben. Erst im Mai ist ein 
fOhibarer ROckgang der Erzfôr-
derung gegenùber dem Vorjahr 
eingetreten. 

AuBerhaib des industrieilen Pro-
duktionsindexes iiegt der index 
der Bautàtigkeit, der 1m ersten 
Quartai gegenûber dem ent-
sprechenden Zeitraum im Vorjahr 
um beinahe 12 %zurOckging. 

Ais sehr giùckiich erweist sich 
in diesen Tagen die Entwickiung 
des tertiàren Sektors, insbeson-
dere durch das Aufblûhen eines 
dynamischen, vieigestaitigen, mit 
der Weitwirtschaft verfiochtenen 
Bankwesens. Hier ist noch kein 
Krisenzustand zu bekiagen. Die 
Beschâftigtenzahi steigt weiter 
an, NeugrOndungen bleiben nicht 
aus, und entsprechend entwik-
kein sich die aus diesem Sek-
tor stammenden Steuereinnah-
men. 

Ais Fazit dieser kurzen Betrach-
tung kann man festhaiten: 

daB es neben den notieiden-
den Sektoren unserer Wirtschaft 
auch soiche gibt, die von der Kri-
se nicht oder nur wenig betrof-
fen sind; alierdings vermôgen sie 
den Ausfail der krisenbetroffenen 
Wirtschaftszweige bel weitem 
nicht wettzumachen; 

daB infolge eines aus Reserven 
gespeisten Zufiusses von Kauf-
kraft die Krise noch nicht bis 
auf die Endstufe des Verbrauchs 
durchgeschiagen hat, daB dieses 
Durchschlagen sich aber bereits 
anzukOndigen beginnt und spàte-
stens mit dem Erschôpfen der 
Reserven brutal in Erscheinung 
treten wird. 

1) Die Krise ist hierzulande noch nicht bis in die 
Ietzte Tiefe gedrungen 

2) Es darf auch nicht (ibersehen werden, 
daB die Krise nicht aile industriezweige 
gieichzeitig erfaflt hat 

0 	 . 



Neuregelung
0  
 des Wettbewerbs 

C. Verkàuf mit Verlust Der grol3herzogliche Beschlul3 
vom 23. Dezember 1974 betr. den 
unlauteren Wettbewerb (Memo-
riai A, S. 2392) Cibernimmt im 
Prinzip die Vorschriften der bis-
herigen Gesetzgebung zum un-
lauteren Wettbewerb, unterzieht 
sie aber einer grundlegenden 
Revision und pal3t sie den heu-
tigen wirtschaftlichen Gegeben- 

Ailgemeines 
Die ailgemeine Definition der un-
lauteren Wettbewerbshandiung 
bleibt bestehen. Ais soiche gilt 
jede gegen die ehrlichen Ge-
schàft- und lndustriebràuche ver-
stoBende Tat, durch die ein Kauf-
Kaufmann, industrieller oder 
Handwerker seinem bzw. seinen 
Konkurrenten einen Teil der 
Kundschaft wegnimmt oder weg-
zunehmen sucht, oder durch die 
er die Wettbewerbsfâhigkeit sei-
nes bzw. semer Konkurrenten be-
eintràchtigt oder zu beei ntrâchti-
gen sucht. 

Zur Erlàuterung dieser auge-
meinen Begriffsbestimmung wer-
den eine Reihe von konkreten 
Fâllen angefùhrt. Diese Aufzàh-
lung besitzt jedoch keinen ein-
schrànkenden Charakter, d.h., es 
kann noch andere uniautere 
Wettbewerbshandlungen geben, 
auch wenn sie hier nicht genannt 
sind. Die Liste bezieht sich auf 
folgende Fâlle: 

- bewuBt irrefùhrende ôffent-
liche Angaben ûber die 1m La-
den befindiichen Waren, Liber 
den den Besitz von gewerb-
lichen Auszeichnungen oder 
Ober den Zweck bzw. die Ur-
sache des Verkaufs oder der 
Dienstleistung; 

- besonders gùnstige Spezialan-
gebote mit irrefLihrenden An-
gaben, die den Preis jegiicher 
zum Verkauf angebotenen oder 
auf Preislisten angefùhrten Wa-
ren falsch bemessen; 

—das Anbringen auf Produkten, 
Verpackungen usw. irrefiihren-
der Angaben Ober den Ur-
sprung oder die Herkunft der 
Erzeugnisse; 

AuBer diesen Fâlien wird das Ge-
wàhren oder Versprechen einer 
Zugabe oder eines eine Zugabe 
gewàhrenden Gutscheines ais 
uniautere Wettbewerbshandlung 
bezeichnet. Dies trifft zu, wenn 
im geschàftlichen Verkehr neben 
einer Ware oder einer Dienst-
leistung eine Zugabe (Ware oder 
Leistung) angeboten, angekCin-
digt oder gewâhrt wird. Eine 
verbotene Zugabe liegt vor, 
wenn die Zuwendung unentgelt-
lich, gegen ein geringfùgiges 
Entgelt oder zu einem verschlei-
ernden Gesamtpreis angeboten, 
angekLindigt oder gewàhrt wird. 
Der Wert der Zugabe oder ihre 
Kennzeichnung ais Rekiame-
gegenstand sind unwesentlich. 
Ais nicht verbotene Zugaben 
gelten: 

- der handelsûbiiche, spezifische 
und gleichzeitig gelieferte Zu-
behôrzu einerWare; 

- die handeisCibiichen und 1m 
Zusammenhang zur Hauptware 
stehenden Nebenieistungen; 

heiten an. Er annuiliert den groB-
herzogiichen BeschluB vom 15. 
Januar 1936 betr. den unlauteren 
Wettbewerb (abgeàndert durch 
die groBherzoglichen Beschiusse 
vom 16. Juli 1938, vom 23. Febru-
ar 1963 und vom 23. Dezember 
1963). Die neuen, jetzt geiten-
den Bestimmungen werden 
nachstehend zusammengefal3t. 

- das Vortàuschen eines unrich-
tigen Ursprungs oder einer un-
richtigen Herkunft der Erzeug-
fisse; 

- die hervorgerufene oder ver-
suchte Verwechslung mit der 
Person, dem Geschàft, den Pro-
dukten oder Dienstleistungen 
eines Konkurrenten; 

—die Werbung durch Vergleiche, 
die irrefùhren oder verieumden 
oder unnôtigerweise das Er-
kennen eines Konkurrenten zur 
Foige haben; 

—falsche Beschuldigungen der 
Person, des Unternehmens, der 
Waren, der Dienstleistungen 
oder des Personals eines Kon-
kurrenten; 

—faische Angaben über die ge-
schàftliche Persônlichkeit, 
Uber Produkte, Waren, Dienst-
leistungen usw.; 

- die unerlaubte Verwendung von 
Angaben oder Dokumenten, die 
zum Zweck einer UberprLifung 
oder eines Preisanschiags 
anvertraut wurden; 

- der unerlaubte Gebrauch von 
Material, Verpackungen oder 
Behàitern eines Konkurrenten; 

—die Gewàhrung von Preiser-
màBigungen an Kàufer in ihrer 
Eigenschaft ais Mitguieder von 
Vereinigungen und Geseli-
schaften, einerlei ob diese Kun-
den unmitteibar oder durch 
Mittelspersonen handein; 

- der Hinweis gegenùber dem 
ietzten Verbraucher auf die 
Eigenschaft ais GroBhàndier 
oder Herstelier, aui3er wenn 
eine Tàuschung ùber das We-
sen des Preises (GroBhandels-, 
Hersteller- oder Einzelhandels-
preis) ausgeschiossen ist. 

- die Sammeibilder, Klebemarken 
und anderen gedruckten Ge-
genstânde von geringfùgigem 
Handeiswert. 

Diese Bestimmungen finden 
Anwendung auf alien Handels-
stufen. Neu ist, daB Mengenra-
batte im Einzelhandel nunmehr 
gestattet sind. 

In den Handelszweigen, wo die 
Lebensmittel den Oberwiegen-
den Teii des Umsatzes bilden, 
dCirfen die Einzelhàndler den 
Kàufern RLickvergLitungen in 
Form von Rabattmarken usw. 
gewàhren. Die RLickvergLitung 
muB in Bargeld in der Lieferung 
von Waren geschehen, die von 
dem betreffenden Einzelhândler 
gefùhrt werden. Sie darf 3 % 
nicht überschreiten. Die Rabatt-
marken sind nicht ùbertragbar. 
Sie mssen den Namen des Ein-
zeihândiers tragen, der sie aus-
gesteiIt hat, und sind nur bel 
diesem einzulôsen. Ais Vermerk 
dCirfen sie nur den Wert angeben. 

Durch den neuen groBherzog-
lichen BeschluB ist es dem Kauf-
mann kLinftig verboten, eine Wa-
re mit Verlust zu verkaufen oder 
zum Verkauf anzubieten. Ein ver-
botener Verlustverkauf liegt vor, 
wenn der Verkaufspreis nicht 
wenigstens dem niedrigsten 
einer der folgenden beiden Preise 
gleichkommt: entweder dem in 
Rechnung gesteliten Einkaufs-
preis oder dem in Rechnung zu 
stellenden Neubelieferungspreis. 
Unter Rechnungspreis versteht 
man den tatsàchiich bezahiten 
Preis, abzCiglich aller Rabatte 

Ausverkàufe, 	Spezialverkâufe 
sowie Verkàufe, die Globaler-
màssigungen auf den Preisen 
versprechen, dùrfen nur in den 
Monaten Januar und Juli statt-
finden. Die diesbezLigliche Re-
kiame darf nur wàhrend der acht 
vorhergehenden Tage erfolgen. 
1m Laufe der genannten beiden 
Monate darf der Kaufmann je 
einen Ausverkauf oder Speziai-
verkauf vornehmen; die Hôchst-
dauer ist jeweils auf 15 aufein-
anderfolgende Tage beschrànkt. 

AuBerdem bleibt es dem Schôf-
fenkollegium einer jeden Ge-
meinde vorbehalten, an einem 
bestimmten Tag des Jahres eine 
Braderie zu gestatten. 

Jederzeit kônnen Ausverkàufe 
wegen teilweiser oder volistân-
diger Aufgabe des Geschàfts 
oder wegen Umbau oder Umzug 
erfoigen. Bel Umbau mûssen 
die Bauarbeiten im Geschàft 
seibst ausgefûhrt werden und 
die Unterbrechung des Ver-
kaufs muB wenigstens einen 
Monat erfordern. Ein Ausver-
kauf wegen Umzug wird nur ge-
stattet, wenn das Geschàft in 
eine andere Ortschaft veriegt 
wird. 

Die vorgenannten Ausverkàufe 
dCirfen die Dauer von drei Mona-
ten nicht Qberschreiten, auBer 
bei der Totalaufgabe des Ge-
schâfts, wo die Dauer ein Jahr 
betràgt. Sie mssen der Ge-
schàftsaufgabe, dem Umbau 
oder Umzug unmittelbar voran-
gehen und kônnen nicht aufge-
teilt werden. Das Erôffnungsda-
tum muB der Handelskammer 
mindestens drei Tage vorher 
durch eingeschrieberien Brief 
mitgeteilt werden. Dieser Mit-
teilung ist ein Inventar mit den 
Katego rien und Mengen der aus-
zuverkaufenden Waren beizu-
fùgen. 

Jede Einiagerung von Waren 
zum Zweck des Ausverkaufs ist 
verboten. Dies ist auch der Fali, 
wenn es sich um vorher besteilte 
Waren handeit, aber nur wenn 
diese den normaien Bedarf des 
Geschàftes überschreiten. Hier 
muB eingefùgt werden, daB ge-
màB einer ailgemein angenom-
menen Praxis bel Lebensmittel-
geschàften verderbliche Waren 
wàhrend des Ausverkaufs laufend 
eingekauft werden kônnen, da 
sonst der Ausverkauf sich ais 
sehr schwer erweisen wrde. 

oder Rcickerstattungen, die vom 
Lieferanten bei der Rechnung ge-
wâhrt wurden. Das Verbot der 
Verlustverkàufe giit nicht bei 
gesetzlich zugelassenen Speziai-
und Ausverkàufen. Auch dLirfen 
schneli verderbiiche und nicht 
mehr aufbewahrungsfàhige Wa-
ren mit Verlust verkauft werden. 
Dasselbe gilt fOr Produkte, deren 
Handelswert durch Beschàdi-
gung, durch Minderung der Ge-
brauchsmôglichkeiten oder 
durch grundiegende Verânderun-
gen in der Technik stark herab-
gesetzt werden. 

Die so eingekauften Waren dr-
fen natCirlich nicht mit Rabatt 
verkauft werden. 

Die Ausverkâufe wegen gànz-
licher oder teilweiser Aufgabe 
des Geschàftes bedingen den 
Verzicht auf den Verkauf der 
Waren, die wenigstens wàhrend 
zwei Jahren Gegenstand des 
Ausverkaufs waren. 

Jede ôffentliche Ankùndigung 
eines Ausverkaufs muB den 
Grund des Ausverkaufs angeben. 

AuBer der vorgenannten Speziai-
und Ausverkàufe dûrfen zeitweili-
ge Preisrabatte bei Detailver-
kàufen und Dienstleistungen 

Kiagen wegen einer uniauteren 
Wettbewerbshandlung sind an 
den Pràsidenten des Handelsge-
richts zu wenden. Sie kônnen 
nicht nur von Personen, sondern 
auch von berufiichen Vereinigun-
gen oder Konsumentenvereini-
gungen eingereicht werden. Der 
Président verordnet die Ein-
steilung der unlauteren Hand-
lung. 

Die Kiage unteriiegt dem sum-
marischen Verfahren (référé). 
Gegen die richterliche An-
ordnung kann kein Einspruch er-
hoben werden; eine Berufung da-
gegen ist zulàssig. 

Wird eine richterliche Verord- 
nung nicht befoigt, so sind eine 
Gefângnisstrafe von 8 Tagen bis 

La Chambre de Commerce dis-
pose d'un tableau des interdic-
tions complémentaires de circu-
lation de poids lourds sur le ré-
seau routier français.En résumé, 
les interdictions sont les suivan-
tes: 

RN 20 d'Arpajon à Crisolles (AN 
113), le vendredi 1 août de 14 à 20 
h.; 
AN 23 de Chartres à Nantes, le 
samedi 2août de 6 à 20 h.; 
AN 90 du Pont Aoyai à Bourg St. 
Maurice; 
AN 96 de la AN 7 (Le Canet) à la 
AN 560 (Pont de Joux), le samedi 
30 août de 6 à 20 h.; 
AN 113 de Béziers à la AN 610; 

nur unter folgenden drei Bedin-
gungen gewàhrtwerden: 

—Der Kaufmann darf den Grund 
des Preisrabatts nicht angeben. 

- Das zu vermindertem Preis 
gemachte Angebot darf keine 
Dauer angeben. 

- Es darf nicht auf die aiten Prei- 
se Bezug genommen werden. 

Rabattabeilen mùssen môgiichst 
kiar angeben, auf welche Waren 
oder Warenkategorien sich die 
verschiedenen Rabatte beziehen. 

Neue Waren dùrfen nur dann in 
Wanderiagern zum Verkauf ange-
boten werden, wenn der Ver-
kàufer wenigstens vier Tage vor 
der Verkaufserôffnung auf dem 
Sekretariat der Gemeinde, wo 
der Verkauf stattfinden soU, eine 
in Doppel aufgestelite Erklârung 
hinterlegt hat, betreffend die 
Warenmenge, die Anzahi und die 
Natur der Gegenstânde sowie die 
fUr den Absatz benôtigte Frist. 
Ein mit dem Visum versehenes 
Dupiikat wird ihm zurûckgehàn-
digt. Es ist ihm untersagt, andere 
ais die im hinterlegten Verzeich-
nis angegebenen Waren zu emp-
fangen oder zu verkaufen oder 
die festgesetzte Frist zu Ober-
schreiten. 

Aufgehoben wurde die Bestim-
mung, daB Waren mit Preisan-
gabe zu dem vermerkten Preis an 
I nteressenten zu verkaufen si nd. 
Die Bestimmung gehôrt zur ge-
setzlichen Regelung der Preis-
angabe (groBherzoglicher Be-
schiuB vom 6. Januar 1972). 

5 Jahren und/oder eine BuBe von 
3000 bis 1000000 Franken vorge-
sehen. Die klagenden Personen 
oder Vereinigungen kônnen 
vor dem Strafrichter Zivilklage 
e in re i c h en. 

Die gesetzlichen Bestimmungen 
Liber die mildernden Umstànde 
finden Anwendung. Die Be-
schiagnahme der G ter, die 
Gegenstand der Gesetzesver-
letzung waren, kann angeordnet 
werden. Das Gericht kann die 
Verôffentiichung des Urteils in 
der Tagespresse oder dessen 
Anschlag verordnen. 

N.B. Fur Auskùnfte Uber die oben 
stehenden Bestimmungen steht 
die Rechtsabteilung der Handels-
kammer gerne zur Verfùgung. 

AN 114 de Perpignan à la fron-
tière espagnole; 
AN 203 de la AN 201 (Pont de 
Brogny) à Bonneville; 
AN 559 de Marseille à la Seyne; 
Itinéraire Bourg - Nantua - An ne-
masse (AN 79, 84, 206); 
Itinéraire Annemasse - Chamonix 
(AN 505, 203, 506, 202). 

Il est dérogé à ces Interdictions 
pour les véhicules étrangers re-
joignant leurs pays d'origine 
les samedis. 

Pour de plus amples renseigne-
ment, les intéressés peuvent 
s'adresser à la Chambre de Com-
merce, téi. 472041. 

Zugaben und Rabatte 

D. Spezialverkâufe und Ausverkàufe 

E. KIag- undStrafverfahren 

Itinéraires français interdits aux 
poids lourds en 1975 
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Besuch des GroBherzogs in der K h/schrankfabrik Kreft. 

Luftbi/d des Speicherwerks der SF0 in derArdennen/andschaft bel Vianden. 

- 

VIANDEN 
0  

Wenn die Handelskammer in 
ihrer neuen Zeitung die Serie der 
Ortsdarstellungen mit Vianden 
beginnt, so hat das seinen guten 
Grund. Vianden ist ein attraktives 
Thema, das sich Ieicht und ange-
nehm illustrieren IàBt. Der Ort 
gehôrt zu den malerischsten des 
Luxemburger Landes; die Burg-
ruine, die es krônt, ist wohl die 
schônste und kunstgeschicht-
Iich wertvollste Europas. Die 
Iandschaftliche Lage und die hi- 

Ladenschild eines Tabakhàndlers sus 
dem 18. Jahrhundert in Vianden. Es 
handelt sich wohl um das àlteste 
Schild, das hierzulande an der 
Auflen front eines Ladens angebracht 
ist. Die Inschrift lautet: Nr. 62. 

storischen Denkmàler haben 
einen bedeutenden Fremden-
verkehr eritstehen lassen. Der 
Ort hat eine alte gewerbiiche Tra-
dition; die Viandener Hand-
werker, Goldschmiede, Gerber, 
Anstreicher waren Ciber die Gren-
zen des Landes hinaus berLihmt. 
Doch ist diese Tradition seit 
einiger Zeit vôllig ausgestorben. 
Vianden muF3te, um Iebensfàhig 
zu bleiben, eine vôllige Umstruk-
turierung vornehmen. So ist die-
ser schône Flecken Erde nicht 
problemlos geblieben. 
Drei Fakioren bestimmen heute 
das Gewicht des Viandener 
Wirtschaftslebens: 

der Fremdenverkehr in seinen 
vielseitigen Formen und der Er-
scheinung des sommerlichen 
AufblCihens und des winterlichen 
Erschlaffens; 

das Pumpspeicherwerk der 
SEO, in semer Art eines der grôB-
ten der Welt, das in der energeti-
schen Verbundwirtschaft West-
europas eine Schiùsseistellung 
ei n ni m mt; 

die KOh!schrankfabrik Kreft. 

Touristen 

Vianden besitzt ein einzigartiges 
touristisches Kapital, das sich 
zusammensetzt aus semer hoch-
dramatischen, Iandschaftlichen 
Lage, der Ansammiung wertvoller 
Baudenkmàler und einer heime-
lig-trauten Atmosphâre. Dieses 
Kapital ist nicht ungeschmàlert 
auf unsere Tage gekommen. Der 
ruinenhafte Zustand der Burg 
ist nicht das Ergebnis kriegeri-
scher Handiungen, sondern eines 
geldgierigen Vandalenaktes, der 
1820 zum Verkauf der Burg auf 
Abbruch fCihrte. Auch sonst er-
folgten mancheriei unbedachte 
Eingriffe in das Stadtbild. Heute 
aber scheint man sich auf den 

Wert dieses Kapitals besonnen 
su haben. Mit Liebe und Sach-
kenntnis mi.ihen sich Behôrden, 
Verkehrsverein und Private, das 
Stadtbild unversehrt zu erhalten. 
Strenge Bestimmungen sichern 
die Erhaltung der alten Bausub-
stanz. Verfallenes und Zerstôrtes 
wird unter sachkundiger Leitung 
wieder aufgebaut. Die Stadt-
mauer wird wieder neu gefûgt 
und ergànzt. Der stimmungsvolie 
Kreuzgang an der Trinitarier-
kirche wurde freigelegt. So ent-
stand ein Refugium der Stille 
und der Besinnung, das in den 
Tagen hektischer Betriebsam-
keit des Fremdenverkehrs be-
sonders geschàtzt wird. Auch der 
Dicksgarten ist eine soiche Stàtte 
des Friedens und der Besinn-
lichkeit. 
Vianden ist gerCistet, die Fremden 
zu empfangen. Es verfCigt Ciber 
600 Hotelbetten, kann auf seinen 
Campingpiàtzen 2.300 Zeltier 
unterbringen und in seinen Fe-
rienwohnungnen 300 Gâste auf-
nehmen. Au8erdem stehen Ciber 
250 Privatzimmer bereit. Die 
Jugendherberge, die sich seit 
Jahren ais viel zu klein erweist, 
soll nun endIich erweitert und 
modernisiert werden. Dem Frem-
den wird ein ausgedehntes Netz 
an Spazier- und Wanderwegen in 
der nâheren und weiteren Um-
gebung geboten, desgieichen 
ein modernes Schwimmbad. 
Der Fremdenverkehr bringt es mit 
sich, daB sich die Einwohnerzahl 
des Stàdtchens in den Sommer-
monaten verdreifacht und, zâhit 
man den Durchgangsverkehr 
an Sommersonntagen hinzu, bis 
zu verzehnfacht. So gibt es kei-
nen schârferen Kontrast ais den 
zwischen der winterlichen Ver-
schiafenheit und der sommer- 

lichen Betriebsamkeit in den 
engen Gassen. Das Wirtschafts-
leben der Stadt zeigt ein entspre-
chendes Auf- und Abwogen. Der 
Umsatz des Einzelhandels ver-
vierfacht sich in den Sommer-
monaten gegenûber den Zeiten 
der Winterstille. Viele Gaststàtten 
und einzelne Lâden schlieBen 
auBerhalb der Saison, ja, es ist 
nicht ganz einfach, an einem 
Winterwerktag in einerViandener 
Gaststâtte ein Mittags- oder 
Abendessen zu erhalten. Eine 
Ausdehnung der Saison auf die 
oft sehr schônen FrLihlingsmo-
nate und die sonnigen Herbst-
wochen wùrde viel zur Abfla-
chung der Saisonspitzen bei-
tragen und es ermôglichen, die 
Fixkosten auf einen grôBeren 
Umsatzzu verteilen. 

Kiihlschrânke 

Die traditionelle Viandener Indu-
strie, die vornehmlich aus Gerbe-
reien bestand, isi vôllig ausge-
storben. So wâre ein dramati-
scher Bevôlkerungsschwund 
sicher gewesen, verursacht durch 
den Rùckgang an Beschàfti-
gungsmôglichkeiten und der 
hieraus resultierenden Abwan-
derung der Jugendiichen und 
eine Oberalterung des Volks-
kôrpers, hàtten nicht neue ni-
tiativen fOr vollwertigen Ersatz 
gesorgt. 
Eine Kùhlschrankfabrik wurde 
mehrere Jahre nach dem Krieg 
gegrOndet. Sie hat seither den 
Besitzer gewechselt und den 
Namen und das Fabrikations-
programm geàndert. Heute funk-
tioniert sie unter dem Namen 
Kreft, beschàftigt 160 Personen, 
darunter etwa die Hâlfte deutsche 
Grenzgànger aus einem Umkreis 
von 20 km maximaler Entfernung. 
Sie erzeugt vor allem kleinfor-
matige Kùhlschrb.nke, die in 
groBen Mengen nach Frankreich, 
italien, Deutschland, den Nieder-
landen, Belgien, den USA, Austra-
lien und Sûdafrika exportiert 

gung von Aktionâren aus Luxem-
burg, Deutschland, der Schweiz, 
Belgien und Holland. Die jetzigen 
Hauptaktionàre sind der luxem-
burgische Staat und das Rhei-
nisch-Westfàlische Elektrizitâts-
werk A.G. (RWE). 

Nachdem die Arbeiten im Herbst 
1959 begonnen hatten, steht die 
ganze Anlage seit Mai 1964 dem 
europâischen Verbundnetz zur 
Verfogung. 

Gegenstand des Viandener Werks 
ist die Umwandlung billiger 
UberschuBenergie aus der 
Schwachlastzeit in hochwertigen 
Spitzenstrom. Elektrische Ener-
gie làl3t sich nicht speichern, 
wohl aber die Wassermengen, 
die zur Erzeugung dieser Ener-
gie dienen. Daher wird mit bilii-
gem (iberschuBstrom Wasser 
aus der Dur in das auf dem Niko-
lausberg gelegene Oberbecken 
gepumpt. Zur Zeit der Bedarfs-
spitze wird dieses Wasser abge-
lassen. Unter Ausnutzung des 
Hôhenunterschiedes von 280 m 
erzeugen die Riesenturbinen 
in der Kaverne Spitzenstrom. 

Die zum Hochpumpen benôtigte 
Energiemenge Obersteigt die 
Menge des erzeugten Spitzen-
stroms, doch betràgt der Preis 
des Spitzenstroms ein Mehr-
faches desjenigen, der zum Pum-
pen benôtigt wird. Das Wertver-
hàltnis belàuft sich auf etwa 1:4. 
1974 verbrauchte das Pump-
speicherwerk 1.159 GWh und lie-
ferte dafCir 836 GWh Spitzen-
strom, der Ober die Leitungen 
des RWE ins europâische Ver-
bundnetz gelangte. Das Pump-
speicherwerk ist in weiterem 
Ausbau begriffen. 

Durch die lnbetriebnahme einer 
10. Maschinengruppe in einem 
gesonderten Schachtkraftwerk 
wird die instaliierte Turbinen-
leistung um 230 MW auf 1.130 
MW Gesamtleistung erweitert; 
die Pumpenleistung erhôht sich 
um 210 MW auf insgesamt 
830 MW. 

Die Bevôlkerungsentwicklung 
der Gemeinde Vianden 

1821 1440 Einwohner 
1851 1530 Einwohner 
1900 1241 Einwohner 
1910 1178 Einwohner 
1922 1074 Einwohner 
1935 1110 Einwohner 
1947 1111 Einwohner 
1960 1605 Einwohner 
1970 1521 Einwohner 

1821/1851 Zunahme 	6,25 % 
1851/1922 Rockgang 29,80 % 
1922/1970 Zunahme 	41,62 % 
1947/1970 Zunahme 36,90 % 

werden. Sie sind vor allem fOr 
den Einbau in Wohnwagen, 
Wochenendhàuser, Hotelzimmer 
und dgl. bestimmt. Vor kurzem 
hat die Viandener Fabrik ihre 
Produktionsmôglichkeiten durch 
den Bau einer neuen Halle be-
tràchtlich erweitert. Es handelt 
sich um einen dynamischen Be-
trieb mit groBer Zukunft. 

Spitzenstrom 

Einzigartig im Gefùge der euro-
pàischen Elektrizitàtswi rtschaft 
ist das Spitzenkraftwerk von 
Vianden. Es bringt der Gemeinde 
Vianden hohe Gewerbssteuer-
einnahmen und beschàftigt etwa 
120 Personen. 

Die ldee einer Wasserkraftge-
winnung im Ourtal war nach dem 
Zweiten Weltkrieg von der lu-
xemburgischen Regierung wie-
der aufgegriffen worden. 1m Mai 
1951 wurde zur Fortfohrung der 
notwendigen Planungsarbeiten 
die Société Electrique de i'Our» 
(SEO) gegrOndet, unter Beteifi- 

. 	 . 



Sie 
fragen... 
wir 
antworten 
Unter dieser Rubrik erteilen wir 
Auskùnfte über Fragen, die oft 
an die Rechtsberatungsstelle 
unserer Handeiskammer gerich-
tet werden. Soliten Sie eine 
Frage stelien, die f r unsere Mit-
glieder von aligemeirier Bedeu-
tung ist, so werden wir uns be-
mhen, ihre Frage und unsere 
Antwort schriftlich wiederzu-
geben. Telefonische Auskunft 
kônnen Sie ohnehin von unserer 
Beratunssteiie erbeten. 

lch bin Gewerbetreibender und 
beschaftige meine Kinder in 
meinem Betrieb. Dart ich den 
Lohn, den ich ihnen auszahle, 
auf meiner Steuererkiàrung 
ais Betriebsausgabe (dépense 
d'exploitation) eintragen? 

Sie dLirfen dies tun, wenn Sie 
foigende Voraussetzungen er-
f0 lien: 
- der Lohn lhrer Kinder mul3 ein 
tatsàchlicher, kein fiktiver Lohn 
sein und die Kinder m°ssen 
wirkiich eine entsprechende Ar-
beit im Betrieb leisten; 

Gutachten der 
Handelskarnmer 
Fortsetzung von Seite 3 

ein 	aul3erordentlich 	positives 
Element des Gesetzvorschlages 
darstellt. Die gleiche Feststei-
lung giit fOr die Verpflichtung, 
das Mittelstandsministerium 
iber Anderungen in der Zusam-
mensetzung von leitenden Or-
ganen einer Handelsgeseil-
schaft zu informieren. 

lnsgesamt gesehen begrûBt die 
Handelskammer die in dem Ge-
setzprojekt vorgesehenen Ver-
besserungen, bedauert jedoch 
den Umstand, daB eine kiare 
Abgrenzung zwischen industrie-
und Handelsunternehmern 
einerseits und Handwerksunter-
nehmen andererseits nicht vor-
genommen wird. 

24. April 1975 

Neuregelung der gesetzlichen 
Feiertage 

Die Regierung hat bereits am 
4. Dezember 1973 von der Han-
deiskammer begutachtete Re-
formprojekte auf diesem Gebiet 
in einigen Punkten abgeàndert: 
Die Ausriahmeregelung fOr das 
Hauspersonal und f r das Perso-
nal der Famiiienunternehmen in 
der Landwirtschaft und im Wein-
bau wurde gestrichen; die ent-
Iôhnte Arbeit an gesetzlichen 
Feiertagen wird einer vorherigen 
schriftlichen Ermàchtigung des 
Arbeitsministers unterworfen 
und der Arbeitgeber wird dazu 
angehaiten, die an einem gesetz-
lichen Feiertag geleisteten Ar-
beitsstunden in einem Spezial-
register einzutragen. 

Die Handelskammer stelit fest, 
daB das abgeànderte Gesetzpro-
jekt ihren frùheren Bedenken 
keineswegs Rechnung tràgt. 

der Lohri der Kindet 	rf nicht 
Ober demjenigen liegen, den ein 
AuBenstehender fOr eine ver-
gleichbare Arbeit erhaiten w(.irde; 
- die gesetziich vorgeschriebe-
nen Abzùge und Beitrâge mûssen 
abgefùhrt worden sein. 
(Siehe Artikel 46, Absatz 3, der 
Gesetzgebung zur Einkommens-
steuer.) 
Wenn ich ais Gewerbetreibender 
den Dienstvertrag eines meiner 
Angesteliten aufkiindigen wili, 
welche ist dann die Aufk(indi-
gungsfrist (délai de préavis)? 
Die Aufkùndigungsfrist hàngt von 
der Dienstzeit des Angesteilten 
ab. ist er in lhrem Betrieb seit 
weniger aIs 5 Jahren beschàftigt, 
so betrâgt die Frist 2 Monate. 
Arbeitet er bei lhnen seit 5 bis 10 
Jahren, dauert die Frist 4 Mo-
nate. Wenn die Dienstzeit sich 
auf 10 Jahre und mehr belàuft, 
umfaBt die Frist 6 Monate. Die 
Kndigung ist dem Angesteliten 
per eingeschriebenen Brief mit-
zuteilen. 
Wenn der Angesteilte selbst 
seinen Dienstvertrag auf-
kndigt: gelten dann dieselben 
Fristen? 
Nein, in diesem Fall sind die oben 
genannten Fristen um jeweils die 
Hâlfte zu kùrzen und dauern in 
derselben Reihenfolge 1, 2 oder 
3 Monate. Der Angestelite muB 
seinem Arbeitgeber die Kûndi-
gung per eingeschriebenen 
Brief mitteilen. Obrigens: sâmt-
liche Fristen beginnen erst seit 
dem fùnfzehnten oder letzten 
Tag des Monats. 

Nicht nur werden die Absichten 
des Gesetzgebers von 1974 wei-
terhin miBachtet, aber den Unter-
nehmen werden weitere lâstige 
Verwaltungsaufgaben aufge-
zwungen. Was Sinn und Grund-
age der Gesetzgebung angeht, 
verândert das Gesetzprojekt die 
ursprùngliche Zielsetzung voIl-
stàndig, indem der Jahresurlaub 
einfachhin ausgedehnt wird; der 
neue Text steht im Widerspruch 
zu einem diesbezogiichen Urteil 
des 	Kassationsgerichtshofes. 
Die zusàtzliche 	Verwaltungs- 
arbeit wird vor allem die kleinen 
und mittieren Unternehmen be-
lasten, und ihrerSchluBfolgerung 
lehnt die Handelskammer das 
Gesetzprojekt ais unbegrûndet, 
unberechtigt und diskriminato-
risch ab. 

16. Mai1975 

Projekt eines groBherzoguichen 
Reglementes, das die strafrecht-
lichen Sanktionen fOr Verstôsse 
gegen die EG-Bestimmungen auf 
folgenden Gebieten festlegt: 

Pflanzen und Gemûse, lebende 
Pflanzen und Produkte der Blu-
menzOchterei; 

Fier, Bruteier und GeflOgel-
J u ngtiere. 

16. Mai1975 

GroBherzogliches 	Reglement 
betr. die eBbaren Mehie. 

30. Mai 1975 

Geplante Ânderungen an der 
Gesetzgebung über die 
Krankenkassen-Leistungen 

Das Gesetzprojekt sieht vor allem 
vor, daB derjenige Arbeitnehmer, 
der nach Erscheinen am Arbeits-
platz wegen Unwohlsein nach 
Hause zurOckkehren muB, die 
Krankheitsentschàdigung f r den 
ersten Krankheitstag beziehen 
soil. 

Weitere Ânderungen bezieheri 
sich auf die Festlegung der Netto-
Krankenentschâdigung und auf 
die Schaffung zusàtzlicher 
Staatsbeamten-Stel en. 

Die Handelskammer unterstreicht 
energisch das im Wirtschafts-
und Soziairat zwischen den So-
zialpartnern erzielte Abkommen, 
nach dem der erste Krankheits-
tag nicht AnlaB zu einer Geldent-
schâdigung geben soute. Nach 
Ansicht der Handelskammer 
soute das Gesetz vom 2. Mai 1974 
in einem entsprechenden Sinn 
abgeàndert werden, wodurch 
eine gieiche Behandiung aller 
Versicherten und ein Beitrag 
zur Gesundung der Kranken-
kassen geleistet wOrde. Die zu-
sàtzliche finanzielie Belastung 
der Krarikenkassen beiâuft sich 
auf Hunderte von Miilionen, und 
die Handelskammer kann keine 
Verantwortung mitObernehmen 
fOr irgendwelche Ausdehnung 
der Krankenkassen-Leistungen. 
Die vorgesehene MaBnahme 
wOrde dem Absenteismus Vor-
schub leisten, der nach lnkraft-
treten der Krankenkassen-Re-
form in bestimmten Kassen um 
50 % zugenommen hat, um von 
3,8 auf 5,8 anzusteigen. Die neue 
MaBnahme kônnte den Absen-
teismus Ober 6 % hinaus zuneh-
men lassen und die betriebsin-
terne Arbeit der Unternehmen 
wOrde ungebOhrlich stark ge-
stô rt. 

30. Mai1975 

Gesetzprojekt betr. 
Verlângerung der Mandatsdauer 
bei verschiedenen 
Soziaiinstitutionen 

Das (inzwischen von der Abge-
ordnetenkammer verabschie-
dete) Gesetzprojekt verfolgt den 
Zweck, die Mandatsdauer der 
Vertreter der Unfailversicherung 
und der Alter- und Invalidenver-
sicherung sowie der Versicher-
ten-Vertreter bel dem Schiedsge-
richt und bei dem Obersten 
Schiedsgericht der Sozialver-
sicherungen von vier auf fOnf 
Jahre zu verlàngern. AuBerdem 
ist vorgesehen, daB Vertreter 
der Versicherten in den leiten-
den Organen der genannten So-
zialversicherungen Mitglieder 
sein kônnen. 

Die Handelskammer beurtellt 
die Verlàngerung der Mandate ais 
eine logische MaBnahme. Zu der 
vorgesehenen Vertretung der 
Versicherten durch Gewerk-
schaftsvertreter hat die Handels-
kammer keine fundamentalen 
Bedenken; sie ist jedoch der 
Ansicht, daB die Teilnahme der 
Versicherten-Delegierten auch 
in Zukunft berechtigt und sogar 
unbedingt notwendig ist, well 
diese bisher immer Kompetenz 
bewiesen haben und in den Un-
ternehmen in direktem Kontakt 
zu den Versicherungs-Problemen 
arbeiten. 

6.Juni 1975 

Projekt eines groBherzoglichen 
Reg iementes zwecks AusfOhrung 
der EG-Kommissions-Direktive 
vom 12. Juni 1974 betr. Anpas-
sung an den technischen Fort-
schritt der Ministerrats-Direk-
tive vom 26. JuIl 1971 zur An-
gleichung der Gesetzgebungen 
der Mitgiiedstaaten betr. die Gas-
volumenzàhier. 

8. Juni 1975 

Verànderter Vorschlag einer vier-
ten EG-Min isterrats-Di rektive zu r 
Koordinierung der nationalen Ge-
setzgebungen betr. die Jahres- 

Alter: bis 1974: 
weniger ais 24 Ferientage 
l8Jahre 
18-30 18 
30-38 21 
mehrals38 24 

bilanzen der Kapitalgeseilschaf-
ten. 

24. Juni 1975 

Verlângerung einer zeitlich 
begrenzten steuerlichen 
Begûnstigung der lnvestitionen 

Der Finanzminister hat die Han-
delskammer mit einem Projekt zu 
einem groBherzogiichen Regle-
ment befaBt, das eine Verlànge-
rung des Gesetztes vom 9. April 
1973 betr. eine zeitlich begrenzte 
steueriiche Begonstigung der 
investitionen vorsieht. Diese Be-
gOnstigung giit fOr hôchstens 
zwei Jahre, gemàB Paragraph 13 
des erwàhnten Gesetzes, der ei-
ne soiche Verlàngerung ermôg-
licht, falls die Konjunktur sie ver -
langt und der Staatsrat dazu Stel-
lung genommen hat. 

unsgesamt stimmt die Handels-
kammer der Veriângerung der 
SteuervergùnstigunsmaBnahmen 
zu, selbst wenn diese nur Teil- 
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gebiete und Zusatzinvestitionen 
betreffen. In der gegenwàrtigen 
wirtschaftlichen Lage bejaht die 
Handelskammer Initiativen, wel-
che die Anschaffung modernerer 
und rationellererAnlagen erleich-
tern und damit die Wettbewerbs-
fàhigkeit der Unternehmen wie 
auch die Beschàftigung der Ar-
beitnehmer gewàhrieisten. Das. 
eingangs genannte Gesetz so-
wie das Gesetz vom 28. Juli 1973 
betr. eine Fôrderung der wirt-
schaftlichen Expansion und eine 
Verbesserung der Struktur und 
des regionalen Gleichgewichts 
der luxemburgischen Wirtschaft 
haben bisiang vor allem Zusatz-
investitionen neuer Unternehmen 
begOnstigt. Zudem solite durch 
das Gesetz vom 28. JuIl 1973 
eine strengere Selektivitât nach 
Kriterien der Rationalisierung 
und Modernisierung fOr die Be-
gOnstigung neuer Tâtigkeiten 
eingefOhrt werden. Die Regie-
rung will auch weiterhin in dieser 
Richtung wirken und findet dabei 
die Zustimmung der Handels-
kammer. Allerdings môchte letz-
tere das Hauptgewicht bei der 
WeiterfOhrung der investitions-
fôrdernden MaBnahmen auf die 
Erhaltung des bestehenden P0-
tentials und auf die Neuorien-
tierung der sich in Struktur-
schwierigkeiten befindenden 
Unternehmen verlagert sehen. 

Die Han delskam mer weist jedoch 
darauf hin, daB die im Gesetz vom 
9. April 1973 vorgesehenen 
steuerlichen VergOnstigungs-
sàtze zu einer die Vollbeschàfti-
gung sichernden Fôrderung des 
bestehenden Wirtschaftspoten-
tials nicht ausreichen, sondern 
angehoben werden mOl3ten. 

Dennoch vertritt sie die Ansicht, 
daB eine Verlàngerung der 
SteuerunterstOtzung der Investi-
tionen wOnschenswert bleibt, da 
diese den kleinen Industrie -  und 
Handelsunternehmen helfen 
wùrde, ihre Betriebe zu rationa-
iisieren und ihre Strukturschwà-
chen zu Oberwinden. Obwohl die 
Handelskammer eine einfache 
Erneuerung des Gesetzes vom 
9. April 1973 fOr ungenOgend 
hâlt, stimmt sie diesem Projekt 
zu. 

D?e neue 
Urlaubsregelung 

5-Tage-Woche 	5-Tage-Woche 	5-Tage-Woche 
1974 

Vor den Sommerferien hat die Abgeordnetenkammer ein neues 
Uriaubsgesetz verabschiedet. Die alte Regelung ging davon 
aus, daB in einer Arbeitswoche fiinfeinhalb Tage gearbeitet 
wurde. Die Neuanordnung dagegen ist auf der 5-Tage-Woche 
aufgebaut. 
Durch diese 4nderung sind viele Leute verwirrt und glauben, 
jetzt weniger Urlaub beanspruch n zu diJrfen. Dem ist aber 
nicht so: 
- Pro Woche wird ein haiber Tag gewonnen. 
- Wàre schon vorher nur an 5 Tagen pro Woche gearbeitet 
worden, hâtte die Zahi der Ferientage der dritten Kolonne ent-
sprochen (siehe oben). Vergieicht man nun diese Kolonne mit 
der vierten, jetzt gWtigen, so ergibt sich, daB die Arbeitnehmer 
zwischen 18 und 38 Jahren mehr Urlaub ais bisher erhalten. 
Ftir ihre jûngeren und àiteren Koilegen àndert sich nichts. 

. 	 . 


